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Les deux articles présentés dans ce numéro examinent la protection de la biodi-
versité marine et des fonctions écologiques sous l’angle d’un cadre de gestion 
alliant les croyances et/ou institutions locales aux systèmes de gestion modernes. 

Le premier article, intitulé « Lieux de pêche tabous : préserver les pêcheries 
océaniques pour la postérité ? », nous vient de Philippa Cohen et Simon Foale, 
qui relèvent tous deux du Centre d’excellence pour l’étude des récifs coralliens 
du Conseil australien de la recherche, à l’Université James Cook de Townsville 
(Australie). Les auteurs examinent les connaissances actuelles sur les ferme-
tures périodiques de la pêche imposées dans le Pacifi que tropical dans un but 
de gestion et de conservation des ressources ; ils montrent comment la science 
halieutique peut être appliquée à la pratique des tabous pour atteindre les objec-
tifs sociaux et écologiques, et les objectifs de gestion des pêches, et soulignent 
les principales questions et problèmes qu’il convient de soulever ou de prendre 
en compte dans les recherches sur les tabous imposés dans un souci de gestion 
et de conservation des pêcheries, ou pour leur application. Il serait, selon eux, 
peu avisé de formuler des généralités sur la clôture de la pêche par tabous, 
compte tenu notamment de l’importante variabilité des conditions écologiques 
et des stratégies de pêche d’un site à l’autre. Ils font aussi valoir que la pratique 
des tabous doit être interprétée à la lumière des évolutions complexes et entre-
mêlées du contexte social, économique et écologique. En dépit de leur incon-
testable utilité, il ne faut jamais perdre de vue que le recours aux tabous sur 
la pêche ne résout en rien les causes sous-jacentes à l’origine de la surpêche. 
Celles-ci doivent nécessairement faire l’objet d’interventions aux niveaux natio-
nal, régional et mondial. 

Le second article, « Gestion mixte, coutumière et écosystémique, pour la conser-
vation des ressources marines du Triangle de corail », a été écrit par Shankar 
Aswani, de l’Université de Californie à Santa Barbara (États-Unis d’Amérique). 
L’objectif général de l’auteur est de fournir des lignes directrices pour la 
recherche appliquée sur la conception de systèmes de gestion hybrides visant 
à développer la résilience sociale et écologique des communautés côtières du 
Triangle de corail, qui seront de plus en plus confrontées à la surexploitation des 
ressources et aux répercussions du changement climatique mondial. Il examine 
diff érents moyens d’améliorer la gestion et la préservation des ressources 
côtières et marines, en s’appuyant sur des alliances forgées entre les institu-
tions internationales, les communautés locales, les organismes de proximité, 
les organisations non gouvernementales et les autorités régionales et nationales 
de cette région. Il conclut en rappelant que, même si les programmes hybrides 
off rent une approche diff érente, plus complète, de la gestion des écosystèmes 
marins, ils ne sont pas pour autant la solution miracle à tous les problèmes de 
gestion des ressources terrestres et marines.
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Dans ce numéro, nous présentons plus de publications relativement récentes qu’à l’accoutumée. Ce sont, premiè-
rement : « Poverty mosaics: Realities and prospects in small-scale fi sheries », un ouvrage dirigé par Svein Jentoft 
et Arne Eide, tous deux du Collège des pêches de l’Université de Tromso (Norvège) ; deuxièmement : « Managing 
coastal and inland waters: Pre-existing aquatic management systems in Southeast Asia », publié par Kenneth 
Ruddle et Arif Satria. Kenneth Ruddle appartient au RECERD (Centre de recherche sur les ressources et le déve-
loppement rural), basé à Hanoï (Viêt Nam), et Arif Satria est le doyen de l’Université agricole de Bogor (Indoné-
sie). Troisièmement, « Fisheries management in Japan: Its institutional features and case studies », a été écrit par 
Makino Mitsutaku qui travaille à l’Institut national de recherche en science halieutique, de l’Agence de recherche 
sur les pêches du Japon. Ces trois ouvrages sont publiés par Springer, à Dordrecht et Heidelberg. 

Par ailleurs, c’est pour moi un vrai plaisir de vous présenter « Explaining human actions and environmental 
changes », un ouvrage d’Andrew P. Vayda qui, au fi l d’une centaine d’articles et de plusieurs livres, s’est spécia-
lisé dans l’étude de l’interface entre sciences sociales et sciences écologiques, et dans leur méthodologie. Ses 
recherches, qui transcendent souvent les limites de diff érentes disciplines, portent à la fois sur des questions 
philosophiques et sur des thématiques allant de la guerre aux migrations, en passant par les feux de forêt et la 
lutte contre les ravageurs. Il a dirigé de nombreux projets de recherche sur les interactions entre peuples et forêts 
en Indonésie et en Papouasie-Nouvelle-Guinée, ou y a participé. Bien qu’il reste très étroitement associé à la 
recherche sur les incendies dans les zones humides d’Indonésie, « Pete », Vayda est désormais professeur émérite 
d’anthropologie et d’écologie à l’Université Rutgers du New Jersey (États-Unis), après avoir été professeur à 
l’Université Columbia de New York. Il est le fondateur de la revue Human Ecology, dont il a été l’éditeur pendant 
cinq ans. 

Bien que les sociétés de pêche ne soient pas la spécialité d’A.P. Vayda, nous avons tous beaucoup à apprendre 
de son approche de la recherche et de son intégration dans les sciences sociales. Il est particulièrement rafraîchis-
sant de le voir déclarer qu’il ne pourra y avoir d’intégration tant que l’on donnera la priorité à la théorie et aux 
méthodes, comme le veut la mode actuelle. Selon lui, la recherche sociale devrait au contraire se concentrer en 
priorité sur l’analyse de faits concrets et sur leurs relations de cause à eff et, tandis que la théorie et les méthodes 
devraient être reléguées à un simple rôle d’appui. Je vous encourage vivement à lire ce livre ; vous en sortirez éclai-
rés, et récompensés de vos eff orts. En tout cas, ce livre vous donnera matière à réfl exion. Quant à moi, il ne me reste 
qu’à espérer que vous déciderez de prendre modèle sur la démarche que Vayda préconise avec tant de lucidité. 

Kenneth Ruddle

Le SIRMIP est un projet entrepris conjointement 
par 5 organisations internationales qui s’occupent 
de la mise en valeur des ressources halieutiques et 
marines en Océanie. Sa mise en oeuvre est assurée 
par le Secrétariat général de la Communauté du 
Pacifique (CPS), l’Agence des pêches du Forum 
du Pacifique Sud (FFA), l’Université du Pacifique 
Sud, la Commission océanienne de recherches géo-
scientifiques appliquées (SOPAC) et le Programme 
régional océanien de l’environnement (PROE). Ce 
bulletin est produit par la CPS dans le cadre de 
ses engagements envers le SIRMIP. Ce projet vise 

à mettre l’information sur les ressources marines à 
la portée des utilisateurs de la région, afin d’aider à 
rationaliser la mise en valeur et la gestion. Parmi les 
activités entreprises dans le cadre du SIRMIP, citons 
la collecte, le catalogage et l’archivage des docu-
ments techniques, spécialement des documents à 
usage interne non publiés ; l’évaluation, la remise en 
forme et la diffusion d’information, la réalisation de 
recherches documentaires, un service de questions-
réponses et de soutien bibliographique, et l’aide à 
l’élaboration de fonds documentaires et de bases de 
données sur les ressources marines nationales.

Système d’Information sur les Ressources 
Marines des Îles du Pacifi que
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Lieux de pêche tabous : préserver les pêcheries océaniques pour la 
postérité ?

Philippa Cohen1* et Simon Foale1

Résumé

Les tabous prescrivant une interdiction temporaire de la pêche dans certaines zones sont pratiqués depuis long-
temps dans le Pacifi que ; ils avaient pour fonction de rendre hommage à un membre éminent de la communauté à 
son décès, de protéger des sites sacrés, de faire valoir des droits sur certains lieux de pêche, ou de laisser les stocks 
se reconstituer en prévision de célébrations prochaines. Alors que le recours aux tabous coutumiers se perd quelque 
peu, le concept de réserve marine, fermée de façon temporaire ou permanente aux pêcheurs, est aujourd’hui remis 
au goût du jour sous l’impulsion d’initiatives récentes préconisant la gestion communautaire de l’espace maritime. 
Les fermetures de la pêche par tabou sont désormais communes dans nombre d’initiatives communautaires, et 
sont vantées comme un moyen traditionnel imparable de gestion des ressources marines. Il a été établi que les 
tabous peuvent être profi tables pour les pêcheries dans certaines conditions. Toutefois, rares sont les données 
permettant d’affi  rmer que les clôtures périodiques constituent un moyen de gestion durable pour toute la gamme 
des espèces exploitées dans le cadre de la pêche artisanale et vivrière. Cet article passe en revue les connaissances 
actuelles sur les clôtures périodiques en tant que mesure de gestion et de conservation des pêcheries, et s’appuie 
sur des exemples tirés du Pacifi que tropical. Nous précisons en quoi la science halieutique peut étayer l’utilisa-
tion du tabou au service des objectifs sociaux, écologiques, et de gestion des pêches. Nous signalons ensuite des 
problèmes et des questions importantes qu’il convient de soulever ou de prendre en compte dans les recherches 
sur les tabous imposés dans un souci de gestion et de conservation des pêcheries, ou pour leur application.

Introduction

  La pêche vivrière et la pêche artisanale revêtent une 
importance capitale pour la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance des populations océaniennes, 
qui sont principalement rurales et côtières. Les Océa-
niens sont pour beaucoup des pêcheurs, et consom-
ment énormément de poisson frais (Bell et al. 2009). 
Caractérisé par une densité démographique assez 
faible et une abondance de ressources marines, le Paci-
fi que a été quelque peu protégé de la crise mondiale 
de la pêche (Newton et al. 2007). Pourtant, les rapports 
sur la chute des taux de capture, l’extinction locale de 
certaines espèces et l’eff ondrement des stocks n’ont pas 
épargné la région (Dalzell et al. 1996 ; Green et al. 2006 ; 
Uthicke and Conand 2005). Selon les projections, la 
pression de pêche devrait s’alourdir à mesure que s’in-
tensifi ent la croissance démographique et les pressions 
mondiales (par exemple le changement climatique et 
le commerce), menaçant la diversité biologique, les 
fonctions écosystémiques et le bien-être des peuples 
du Pacifi que qui sont dépendants des biens et services 
apportés par les écosystèmes marins (Bell et al. 2009). 
Les mesures communautaires de gestion et de conser-
vation des pêcheries visent à relever ce défi  au moyen 
de contrôles sur l’utilisation de la ressource et de stra-
tégies de gouvernance. Le présent article examine l’uti-
lisation des lieux tabous et des réserves ouvertes pério-
diquement à la pêche pour venir à bout de certaines 
diffi  cultés actuelles et futures de gestion dans le secteur 
des pêches artisanale et vivrière océanien.

Origines traditionnelles

Les sociétés océaniennes sont connues dans le monde 
entier pour les liens étroits qu’elles entretiennent avec 
le milieu marin, notamment la place que les ressources 
marines occupent dans leur culture, et les contrôles 
coutumiers de leur exploitation. Johannes (1978, 1982), 
le plus connu de tous les chercheurs sur la question, a 
décrit certains de ces contrôles : régimes fonciers limi-
tant les droits d’accès et de pêche, interdictions faites à 
divers acteurs sociaux de consommer certaines espèces, 
interdiction de la pêche de certaines espèces ou de 
spécimens de petite taille, et les tabous ou fermetures 
temporaires de certains lieux de pêche (dès lors quali-
fi és de lieux tabous, et décrits par de multiples noms 
dans tout le Pacifi que ; voir Govan 2009b). Les lieux 
tabous, où la pêche est interdite de façon temporaire 
(et rarement permanente), sont en usage depuis long-
temps dans le Pacifi que, avec pour fonction de rendre 
hommage à un membre éminent de la communauté à 
l’occasion de son décès, de protéger des sites sacrés, de 
faire valoir des droits sur certains lieux de pêche, ou de 
laisser les stocks se reconstituer en prévision de célé-
brations coutumières prochaines (Allan 1957 ; Hviding 
1998 ; Johannes 1978). Même si les tabous coutumiers 
avaient pour eff et de contrôler l’accès aux ressources 
et leur utilisation, leur visée première semble avoir été 
sociale et culturelle, plutôt que motivée par la néces-
sité ou l’intention de gérer durablement la ressource 
(Foale et al. 2010). Dans certains cas, la conservation 
et la gestion des pêcheries ont probablement bénéfi cié 
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de l’instauration de tabous coutumiers sur les lieux de 
pêche. Dans d’autres situations cependant, les ferme-
tures coutumières n’ont pas eu d’incidence tangible 
sur la préservation et la gestion des ressources (Carrier 
1987 ; Polunin 1984).

Le présent article examine la pratique actuelle des 
tabous et leur impact sur les pêcheries, sans guère s’in-
téresser aux origines et aux intentions de la pratique 
des tabous coutumiers (cette question faisant l’objet 
d’une analyse détaillée dans Foale et al. 2010). Tout au 
long de l’exposé qui suit, il ne faut cependant jamais 
perdre de vue que le recours traditionnel aux lieux 
tabous était sans doute principalement motivé par des 
considérations sociales, notamment le maintien des 
rapports sociaux, plutôt que par un souci de péren-
nité écologique. Ce constat a des conséquences impor-
tantes pour l’utilisation des tabous dans le contexte 
actuel, comme on le verra plus loin.

Utilisation des tabous dans le contexte actuel

Les régimes de gestion communautaire ou de coges-
tion actuellement en vigueur dans le Pacifi que reposent 
sur un modèle hybride associant les démarches clas-
siques de gestion des ressources marines aux modes 
de gouvernance coutumière, en s’appuyant sur les 
connaissances scientifi ques, traditionnelles et locales 
(Govan 2009a ; Johannes 2002 ; Ruddle 1998). Ces 
approches ont parfois donné de bons résultats face 
à des problèmes de gestion de la pêche artisanale 
et vivrière que les organes centralisés de gestion 
peinaient à résoudre, par manque de moyens et faute 
de trouver la bonne articulation entre contrôle étatique 
et contrôle coutumier (Ruddle 1998). Les initiatives 
communautaires de gestion des ressources marines 
ont été accueillies avec enthousiasme, dans la littéra-
ture scientifi que comme dans leur application. De ce 
fait, le Pacifi que compte aujourd’hui de nombreuses 
communautés côtières qui appliquent tout un éventail 
de règles et de prescriptions qui ont été élaborées en 
concertation avec les organismes partenaires, gouver-
nementaux et non gouvernementaux, pour réglemen-
ter l’exploitation des ressources.

Dans le Pacifi que tout entier, de nombreuses initiatives 
de gestion communautaire des ressources ont préco-
nisé la relance ou le rétablissement des zones taboues, 
qui seraient un moyen clé de régulation de l’exploi-
tation des ressources (Govan 2009b ; Johannes 1978 ; 
Johannes 2002). Dans bien des régions où le recours 
à ces pratiques avait diminué, voire disparu, de 
nouveaux tabous ont récemment été imposés. Ils sont 
par exemple réapparus en 1990 dans 27 villages de 
Vanuatu, pour la première fois de mémoire d’homme 

(Johannes 1998b). Les lieux décrétés tabous peuvent 
être des zones du récif, de la mangrove ou du littoral, 
et sont généralement de faible superfi cie (aux Fidji par 
exemple, 179 zones avaient une superfi cie moyenne 
de 1 km2 (Govan 2009b), tandis qu’à Vanuatu, les plus 
petites font 0,02 km2 (Johannes 1998b). Selon Govan 
(2009b), il existe aujourd’hui 595 zones fermées à la 
pêche dans le Pacifi que, soit une superfi cie de 1107 km2. 
Certaines sont des réserves marines « permanentes » 
où tout prélèvement est interdit, d’autres sont majo-
ritairement libres d’accès avec des clôtures « pério-
diques » de la pêche, ou l’inverse, à savoir des lieux 
où la pêche est majoritairement interdite, avec des « 
ouvertures occasionnelles » (fi gure 1). Des réserves 
marines permanentes ont été créées dans l’ensemble 
du Pacifi que, mais le respect des interdictions, comme 
leur acceptation par les populations, est généralement 
plus faible que dans les cas où la pêche est autorisée à 
un moment ou à un autre (Foale et Manele 2004). Ainsi, 
sur un échantillon de 81 zones fermées à la pêche aux 
Îles Salomon, 31 % font l’objet de clôtures par rotation, 
15 % sont soumises à des interdictions périodiques, 
et 54 % sont des réserves permanentes, ces dernières 
incluant parfois des lieux occasionnellement ouverts à 
la pêche, ou qui seront remis en libre accès si la situa-
tion venait à évoluer (Govan 2009b).

Alors que ces mesures sont censément appliquées à 
des fi ns de conservation et de gestion des pêcheries, 
rien ne permet d’établir avec certitude qu’une straté-
gie d’exploitation occasionnelle des lieux tabous ait 
des eff ets plus favorables sur les habitats et la diver-
sité biologique qu’une pêche continue. Ainsi, aucune 
diff érence n’a pu être observée, du point de vue de la 
richesse spécifi que des poissons et de la diversité des 
coraux, entre les zones faisant l’objet de prélèvements 
périodiques et les lieux de pêche librement exploités 
dans la région de Muluk, en Papouasie-Nouvelle-
Guinée (Cinner et al. 2005a). Sur l’île d’Ahus, toujours 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée, la richesse spécifi que, 
la couverture de corail vivant et la diversité coral-
lienne ne présentaient pas de variations signifi catives 
à l’intérieur ou à l’extérieur de trois zones de pêche 
soumis à des prélèvements occasionnels (Cinner et al. 
2005b). A contrario, divers témoignages concernant des 
clôtures périodiques instaurées à Vanuatu pointent 
plutôt vers un accroissement de la biodiversité (Bart-
lett et al. 2009b). Dans deux réserves des Philippines, 
la pêche non réglementée a provoqué un recul de 
la richesse spécifi que des poissons dans l’une des 
réserves, mais pas dans l’autre (Russ et Alcala 1998a). 
En dépit de la relation entre santé de l’écosystème et 
effi  cacité de la pêche, rares sont les recherches qui 
examinent le comportement de la biodiversité et des 

Ouverture 

périodique

Fermeture 

par rotation

Fermeture 

périodique

Ouverture 

permanente

Fermeture 

permanente

Figure 1.  Gamme des régimes de fermeture et d’ouverture des lieux de pêche en vigueur dans le Pacifique.
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habitats en réponse aux stratégies de gestion fondées 
sur des prélèvements périodiques et, par conséquent, 
nous nous en tenons aux eff ets de la pêche.

Fermer un lieu à la pêche peut être une mesure de 
gestion relativement simple, notamment dans le cadre 
de démarches communautaires, ou lorsqu’on manque 
d’éléments pour défi nir une stratégie de gestion 
(Hilborn et al. 2004 ; Johannes 1998a). Les fermetures 
spatiales ont leur utilité dans le cadre des approches 
holistiques qui sont bien adaptées aux pêcheries 
plurispécifi ques, et visent une gestion à l’échelle de 
l’écosystème plutôt que des espèces (voir l’analyse 
des problèmes d’échelle à la section Récupération 
et reconstitution des stocks pendant les fermetures) 
(Polunin and Roberts 1996). Du fait de leurs caracté-
ristiques (multiplicité des espèces, diversité des engins 
de pêche, sites de débarquement nombreux et disper-
sés, et fortes variations du nombre de pêcheurs, dictées 
par les besoins ou par les problèmes rencontrés), la 
pêche artisanale et la pêche vivrière posent maintes 
diffi  cultés à la plupart des régimes de gestion. Dans 
le Pacifi que, les ONG et certains chercheurs vantent 
les mérites des lieux tabous qui, du fait de leur assise 
ancestrale, contribueraient utilement à la conservation 
et à la gestion des ressources marines. L’enthousiasme 
des ONG pour ces mesures tient peut-être au relatif 
empressement qu’elles ont suscité chez les commu-
nautés océaniennes. L’enthousiasme des populations 
s’explique, en partie au moins, par les similitudes 
qu’elles relèvent avec leurs pratiques coutumières, et 
aussi par le constat de la reconstitution des stocks ou 
de la capturabilité accrue des espèces (c’est-à-dire, la 
probabilité de prendre un poisson) une fois que l’inter-
diction a été levée (ce dont il est question à la section 
Combinaison de mesures de fermeture de la pêche). 
En eff et, il se peut que de nombreuses communautés 
aient remis au goût du jour les tabous dans l’objec-
tif premier de garantir un approvisionnement sûr en 
poissons et invertébrés en vue de leurs célébrations, 
plutôt que dans toute optique de préservation ou de 
gestion durable de leurs ressources (Govan 2009b). 

À l’heure actuelle, rares sont les preuves empiriques 
permettant d’affi  rmer que les lieux de pêche tabous, 
accompagnés dans la pratique de cycles de fermeture/
ouverture de la pêche, peuvent assurer durablement 
la gestion de toute la gamme des espèces exploitées 
par la pêche artisanale et vivrière. Les eff ets positifs 
de l’exploitation occasionnelle des lieux tabous sur les 
pêcheries seront déterminés par la relation entre les 
schémas de reconstitution des populations pendant 
les phases de fermeture et les schémas d’épuise-
ment de ces mêmes populations lorsque la pêche est 
ouverte. Divers aspects de la récupération des stocks 
et des prélèvements qui y sont opérés, ainsi que leur 
incidence sur les résultats de gestion, sont illustrés 
dans les deux sections suivantes, qui sont consacrées 
à l’examen d’études de cas publiées sur des lieux de 
pêche tabous ou des zones faisant l’objet d’une exploi-
tation périodique dans le Pacifi que tropical.

Récupération et reconstitution des stocks pendant 

les fermetures 

La régénération des stocks et des habitats exploités 
qui s’opère lorsqu’un lieu fait l’objet d’une interdic-
tion de pêche est un processus complexe (Jennings 
2001). Il existe peu d’informations spécifi ques sur leur 
récupération pendant les périodes de fermeture des 
lieux tabous, mais des enseignements peuvent être 
tirés des études sur les réserves marines permanentes 
où tout prélèvement est interdit (Jennings 2001 ; Russ 
and Alcala 2003, 2004). Les taux de régénération ou 
de reconstitution des stocks sont spécifi ques à la mesure 
mise en œuvre, au site concerné, à la période couverte et à 
l’espèce considérée (Russ et al. 2005). À titre d’exemple, 
les conditions environnementales et océanogra-
phiques infl uent sur la présence de nouveaux indivi-
dus (le recrutement) ou sur la quantité de nutriments 
disponibles localement (Birkeland 1997). Les réseaux 
trophiques et la dynamique des habitats ont des eff ets 
indirects sur la récupération des populations (à savoir 
les taux de reconstitution d’une espèce, par exemple 
un prédateur), et peuvent être infl uencés par l’abon-
dance d’une autre espèce (par exemple une proie), ou 
en être dépendants (Russ et al. 2005). Par ailleurs, la 
régénération d’un habitat suite à la clôture d’un site 
(par exemple l’extension de la couverture corallienne, 
moins endommagée par les pêcheurs) augmentera les 
chances de reconstitution de certains stocks de pois-
sons ou d’invertébrés.

Du fait des caractéristiques de leur cycle biologique, 
certains taxons sont particulièrement vulnérables à 
la surpêche, tandis que d’autres sont plus résilients 
(Cheung et al. 2005). On pourrait s’attendre à ce que 
les espèces ayant un cycle de vie court et une crois-
sance rapide se prêtent mieux à des prélèvements 
périodiques que celles qui se développent lentement 
et vivent plus longtemps (Jennings et al. 1999 ; Russ 
and Alcala 1998b). Pourtant, Bartlett a constaté (2009a) 
qu’une espèce comme le troca, Trochus niloticus, qui 
a un cycle biologique assez court et une croissance 
rapide, était vulnérable à la stratégie d’exploitation 
périodique appliquée à Vanuatu. Aux Îles Salomon, les 
pêcheries de troca sont souvent gérées au moyen de 
tabous (Foale 1998), et les communautés considèrent 
que les régimes de capture périodique sont des stra-
tégies effi  caces de gestion parce qu’elles constatent 
que les stocks se reconstituent pendant les phases 
de clôture (A. Schwarz2, communication person-
nelle). Dans l’ouest de l’archipel des Ngella, aux Îles 
Salomon, les récifs étaient fréquemment déclarés lieux 
tabous pour réguler la pêche du troca. Foale (1998) a 
toutefois observé que les populations de troca y étaient 
peu importantes, par rapport à des stocks bien gérés, 
et a avancé que les retombées sur les pêcheries étaient 
plutôt médiocres lorsque les fermetures spatiales 
étaient le principal outil de gestion de la ressource. 
À Aitutaki, aux Îles Cook, il a été démontré que l’ou-
verture périodique des lieux de pêche constitue une 
stratégie effi  cace de gestion des pêcheries de troca, à 

2 Dr Anne-Maree Schwarz, responsable du WorldFish Center aux Îles Salomon.
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condition que la biomasse soit suffi  sante au démar-
rage de l’exploitation, et que des tailles minimales de 
capture et des quotas soient instaurés (nous revenons 
sur la question à la section Combinaison de mesures 
de fermeture de la pêche) (Nash et al. 1995).

Les diff érentes espèces d’une pêcherie plurispécifi que 
ont des taux de récupération diff érents, et la recons-
titution du stock peut être non linéaire (McClanahan 
et al. 2007). Cela ajoute encore à la complexité de la 
gestion de ces pêcheries, car le taux de régénération 
de certains stocks ne sera pas nécessairement suffi  sant 
le jour où les communautés voudront recommencer à 
exploiter la zone. Les espèces situées dans le haut de la 
chaîne trophique, tels que les prédateurs, ont souvent 
davantage de valeur sociale et économique, ce qui en 
fait généralement la cible privilégiée des pêcheurs 
(Jennings and Polunin 1995). Or, ces espèces de niveau 
trophique élevé ont souvent une croissance lente et 
un cycle biologique prolongé, d’où leur lente crois-
sance démographique (Cheung et al. 2005), et elles 
se prêteraient donc mal à une stratégie d’exploitation 
périodique. Aux Philippines, il a fallu attendre trois à 
quatre ans après un épisode ponctuel de pêche avant 
de déceler une évolution de la biomasse de prédateurs 
vivant dans deux réserves, par comparaison avec des 
zones de pêche adjacentes en libre accès (Russ et al. 
2005). La densité et la biomasse de prédateurs conti-
nuaient d’augmenter après neuf ans de protection 
dans l’une des réserves, et après 18 ans dans la seconde 
(Russ and Alcala 2003). Ces exemples ne se rapportent 
pas à des lieux de pêche tabous dans le Pacifi que, mais 
à des situations où des réserves permanentes n’ont pas 
été respectées, et où la durée et la période de clôture 
de la pêche ont été plus longues que les tabous géné-
ralement imposés dans le Pacifi que. En revanche, ils 
illustrent bien la durée des phases de reconstitution 
des stocks après l’exploitation.

Plusieurs rapports font état  des avantages que présente 
une stratégie de pêche périodique, par rapport à une 
pêche permanente. Cinner (2005b) a étudié trois sites 
de l’île d’Ahus (Papouasie-Nouvelle-Guinée) qui ont 
fait l’objet d’une exploitation occasionnelle, et il a 
constaté que la taille moyenne des poissons de récifs, 
mais pas leur abondance, était plus importante dans 
les lieux tabous que dans les zones adjacentes et libres 
d’accès, ce qui témoigne de la croissance des espèces, 
mais pas de la reconstitution du stock. Dans le nord 
d’Efate (Vanuatu), on a observé une abondance et une 
biomasse de poisson plus élevées dans les zones occa-
sionnellement pêchées que dans les lieux exploités en 
continu (Bartlett et al. 2009a). Le nombre de poissons 
vulnérables, de par leur cycle biologique, et de béni-
tiers (qui ont eux aussi une croissance lente et une 
longue durée de vie) était bien plus important dans 
les lieux pêchés de manière périodique que dans les 
zones de pêche non réglementées. Bartlett et al. (2009a) 
maintiennent toutefois que les bénitiers peuvent pâtir 
de la surpêche en cas de prélèvements occasionnels. 
À Muluk (Papouasie-Nouvelle-Guinée), trois familles 
de poissons ayant un cycle biologique long et un 
faible temps de doublement des populations semblent 

avoir mieux réagi à une association de fermetures de 
la pêche et de prélèvements périodiques, qu’à une 
exploitation en continu (Cinner et al. 2005a). En outre, 
le niveau trophique moyen des communautés de pois-
sons vivant dans les zones soumises à une exploitation 
périodique était plus élevé que sur les sites témoins 
où la pêche était libre. Notons que ces études ont été 
réalisées dans des régions caractérisées par une faible 
pression de pêche, ce qui porte à croire que l’instaura-
tion de zones taboues peut être une stratégie effi  cace 
quand la pression de pêche est faible, même pour des 
espèces considérées vulnérables à l’exploitation.

La taille des zones fermées à la pêche et l’échelle à 
laquelle fonctionnent les écosystèmes déterminent 
dans quelle mesure les réserves marines auront des 
eff ets positifs sur les pêcheries (Nowlis and Roberts 
1999). En règle générale, les droits sur les lieux de 
pêche et les tabous s’appliquent à des superfi cies assez 
faibles (Foale and Manele 2004). Les espèces plutôt 
sédentaires, ayant un stade larvaire en eau profonde 
ou d’assez courte durée, pourraient être relativement 
bien protégées, et voir leurs populations s’accroître 
dans les petites réserves. À cet égard, des résultats 
impressionnants ont été enregistrés aux Fidji où un 
tabou imposé sur un petit site de pêche, dans le but 
spécifi que de reconstituer les stocks d’Anadara spp., a 
mené, après trois ans, à une multiplication de l’abon-
dance par 13 dans les zones fermées à la pêche, et par 
5 dans les lieux de pêche adjacents où les pêcheurs ont 
aussi vu leurs prises par unité d’eff ort multipliées par 
deux (Tawake et Aalbersberg 2002). À l’inverse, les 
espèces occupant de plus grands territoires, et dont la 
phase larvaire est plus prolongée et diff use, seraient 
probablement moins bien protégées dans de petites 
réserves, avec une moindre capacité d’autorecrute-
ment (Roberts and al. 2001). Ces espèces n’en sont pas 
moins importantes pour les pêcheurs des communau-
tés océaniennes qui pratiquent la pêche artisanale et 
vivrière, ce qui souligne encore combien il est impor-
tant d’employer des stratégies de gestion en alternance 
ou en association avec des fermetures de la pêche dans 
de petites zones.

La capacité d’une population à se régénérer pendant 
ces périodes de fermeture est aussi très infl uencée 
par les processus de recrutement. Le recrutement qui 
s’opère sur un site est fonction de la santé du stock 
permanent au moment de la clôture de la pêche, des 
conditions océanographiques, de l’apport larvaire, 
tant local que distant, et des caractéristiques de l’habi-
tat sur le site de fi xation. Le recrutement peut présenter 
d’importantes variations, à la fois spatiales et tempo-
relles, c’est pourquoi il est diffi  cile de prédire comment 
un stock se reconstituera dans une zone fermée à la 
pêche. Aux Philippines par exemple, les populations 
de mérous de la réserve de l’île de Sumilon ont connu 
en 17 ans deux épisodes de recrutement qui se sont 
respectivement traduits par des augmentations de 
200 % et de 300 % de la densité dans les limites de 
la réserve, et de 1000 % dans un site adjacent. Pour-
tant, aucun recrutement n’a été observé durant cette 
même période dans la réserve relativement proche de 
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l’île d’Apo (Russ and Alcala 2003). La capacité d’une 
population à se reconstituer peut chuter, voire dispa-
raître, lorsque la densité d’adultes matures est très 
faible. Ce phénomène est appelé « eff et Allee », et peut 
survenir en cas de forte surexploitation (Stephens et 
al. 1999). La croissance démographique est alors infé-
rieure au taux de mortalité naturelle, et la population 
peut continuer de décliner, même en l’absence de 
toute pêche. Dans ces circonstances, il faudrait que la 
fermeture de la pêche au niveau local et les moratoires 
nationaux soient maintenus pendant des périodes 
très prolongées, et ils pourraient même ne pas suffi  re 
pour assurer la régénération des populations. Dans les 
pays insulaires océaniens, c’est ce qui s’est passé par 
exemple pour les holothuries (Bell et al. 2008) et les 
burgaux (Ramohia 2006).

Il n’y a pas de consensus quant au taux de reconsti-
tution des stocks exploités dès lors que la pêche est 
interrompue. Selon les éléments d’information dispo-
nibles, le retour d’abondance peut être rapide, de 
l’ordre d’un à trois ans après l’arrêt de l’exploitation 
(Halpern and Warner 2002), ou au contraire nécessiter 
30 à 40 ans avant que les stocks de prédateurs n’aient 
pleinement récupéré (McClanahan et al. 2007 ; Russ 
and Alcala 2004). Pour certaines espèces toutefois, les 
taux de reconstitution des stocks pendant les phases 
de fermeture seront probablement sans commune 
mesure avec les attentes des communautés, ou avec 
l’intensité de l’exploitation lorsque les tabous sont 
levés. La durée de fermeture de la pêche est donc 
importante pour parvenir à un objectif de gestion 
équilibrée des pêcheries à moyen ou long terme. 

Schémas d’exploitation et d’épuisement des stocks 

Les schémas d’exploitation constituent l’autre déter-
minant fondamental pour la gestion durable des 
pêcheries dans le cadre d’une stratégie de pêche 
périodique. Il est donc indispensable d’avoir une idée 
précise de la durée et de la fréquence de la pêche ainsi 
que des facteurs conduisant à son ouverture ; or, seule 
une poignée d’études ont analysé ces facteurs. Dans le 
Pacifi que, le calendrier et la durée des périodes d’ou-
verture de la pêche dans les lieux tabous sont généra-
lement dictés par la communauté locale, le clan ou la 
famille ayant des droits sur la zone de pêche. À l’heure 
actuelle, de nombreuses communautés ont probable-
ment recours aux tabous pour se garantir un appro-
visionnement régulier en poissons et en invertébrés, 
et choisissent les périodes d’ouverture de la pêche en 
fonction des occasions où elles en ont le plus besoin 
(par exemple à Noël ou pour les fêtes), plutôt que sur 
la base d’objectifs supérieurs de gestion durable (ce 
qui s’apparenterait davantage aux tabous coutumiers) 
(Govan 2009b). Dans le contexte actuel, le calendrier et 
la durée des périodes d’ouverture de la pêche sont sans 
doute quelque peu infl uencés par un organisme parte-
naire (par exemple une ONG ou un service public), 
bien qu’on puisse diffi  cilement déduire le degré et la 
nature de cette infl uence des études publiées. 

Les durées, les fréquences et les facteurs infl uant 
aujourd’hui sur l’ouverture des zones taboues 

présentent des variations considérables dans le Paci-
fi que. Sur l’île d’Ahus (Papouasie-Nouvelle-Guinée), 
la pêche dans les lieux tabous est ouverte entre zéro 
et trois fois par an lorsque la décision est motivée par 
des cérémonies prochaines (Cinner et al. 2005b). À 
Muluk, toujours en Papouasie-Nouvelle-Guinée, une 
zone récifale de 50 hectares a été fermée à deux ou 
trois reprises en dix ans, chaque fois pour des périodes 
d’un à deux ans (Cinner et al. 2005a). Les décisions 
concernant l’emplacement, le calendrier et la durée 
des interdictions de pêche auraient été prises sur la 
base de facteurs sociaux et écologiques (par exemple, 
la zone reste fermée jusqu’à ce que le poisson devienne 
moins craintif, et soit plus facile à attraper au harpon). 
Dans des communautés du Nord d’Efate, à Vanuatu, 
des lieux tabous ont été ouverts à la pêche pour une 
journée unique, pas plus de deux fois par an, et prin-
cipalement à des fi ns vivrières ou en prévision de 
fêtes coutumières (Bartlett et al. 2009a). Dans l’ouest 
de l’archipel des Ngella, aux Îles Salomon, la pêche 
était généralement autorisée une fois par an dans les 
réserves, et vers la fi n de l’année pour l’exploitation 
commerciale du troca (Foale 1998). Le clan détenant 
des droits fonciers sur la zone se livrait à une exploi-
tation intense pendant environ trois jours, et laissait le 
reste de la communauté y pêcher par la suite ; le tabou 
pouvait être rétabli immédiatement ou plusieurs mois 
après. À Vanuatu, les périodes de clôture de la pêche 
allaient d’un à cinq ans, les lieux de pêche pouvaient 
rester interdits indéfi niment, ou encore rouverts une 
fois qu’on les considérait « prêts » (Johannes 1998b).

Il arrive que les communautés s’engagent à respec-
ter un calendrier plus rigoureux d’ouverture et de 
fermeture. Ainsi, des fermetures temporaires ont 
commencé à être appliquées en 1999 dans deux baies 
du lagon de Roviana, aux Îles Salomon, pour inter-
dire les prélèvements d’Anadara granosa et de Polyme-
soda sp. Chaque année, les lieux de pêche sont fermés 
pendant huit mois, de septembre à avril, puis exploi-
tés pendant les quatre mois de mai à août (Weiant and 
Aswani 2006). Ces études de cas, de même que des 
témoignages anecdotiques sur cette région, laissent à 
penser que les cycles actuels d’ouverture et de ferme-
ture des lieux tabous sont fi xes ou dynamiques, qu’ils 
sont généralement déterminés par les décideurs de la 
communauté, et que les prélèvements peuvent être 
autorisés à des fi ns vivrières, ou pour répondre à des 
besoins commerciaux, culturels ou festifs. 

Outre la durée et la fréquence, la période d’ouverture 
de la pêche peut être déterminante pour la gestion des 
pêcheries. Les modifi cations saisonnières ou biolo-
giques de la capturabilité peuvent infl uer sur l’effi  -
cacité de la pêche et sur le volume total des captures 
en période d’exploitation. Un exemple bien connu est 
celui de l’exploitation des concentrations de mérous ou 
autres espèces en période de frai aux alentours de la 
nouvelle lune, qui résulte en un épuisement rapide du 
stock permanent (Hamilton and Matawai 2006). Citons 
également le cas de l’ouest de l’archipel des Ngella (Îles 
Salomon), où les pêcheurs savent que le troca est plus 
facile à capturer quelques jours après la pleine lune 
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(Foale 1998). S’il est vrai que pêcher à des époques ou 
dans des zones de forte capturabilité est très rentable 
pour les pêcheurs, cela accroît d’autant l’impact sur le 
stock reproducteur ainsi que le potentiel de surexploi-
tation. Une gestion fondée sur les connaissances locales 
ou traditionnelles n’aboutit pas forcément à la viabi-
lité des pêcheries (Baines and Hviding 1993). Dans la 
province de Milne Bay (Papouasie-Nouvelle-Guinée), 
les pêcheurs ne sont pas conscients de la vulnérabilité 
de certaines espèces à la surexploitation, et les connais-
sances locales sont peu susceptibles de favoriser l’ins-
tauration de périodes de fermeture ou de limitation 
de la pêche de portée suffi  sante pour éviter un épuise-
ment majeur des stocks vulnérables, voire leur eff on-
drement (Sabetian and Foale 2006). Il est important de 
tenir compte des éventuelles variations temporelles de 
la capturabilité pour planifi er les périodes d’ouverture 
et de fermeture de la pêche.

Outre la durée, la fréquence et la période d’ouver-
ture de la pêche, l’intensité de l’exploitation et les 
espèces ciblées sont des éléments tout aussi impor-
tants pour une gestion réussie. Là encore, quelques 
rares études ont examiné les schémas d’exploitation 
dans les périodes d’ouverture des lieux tabous, et 
seules certaines d’entre elles ont analysé les impacts 
sur l’abondance et la viabilité de la stratégie à longue 
échéance. Sur l’île d’Ahus, où la pêche est autorisée 
chaque année entre zéro et trois fois, un épisode de 
pêche d’une seule journée a conduit à l’élimination 
de 5 à 10 % de la biomasse de poissons (estimée par 
comptage visuel en plongée) dans le lieu tabou (Cinner 
et al. 2005b). Bien que ce comptage n’ait pas révélé 

d’impact de la pêche sur la biomasse de poissons dans 
la zone, une question essentielle, et incontestablement 
diffi  cile, reste posée : « la biomasse supplémentaire 
constituée pendant la phase de fermeture est-elle 
supérieure ou égale à la biomasse prélevée pendant 
cet épisode de pêche ? » La réponse à cette question 
est non dans plusieurs cas signalés à Hawaii et aux 
Philippines. À Hawaii, l’étude d’un site soumis à un 
cycle d’ouvertures et de fermetures de la pêche d’égale 
durée a montré que l’accroissement de la biomasse de 
poisson pendant les périodes de fermeture n’était pas 
suffi  sant pour compenser son recul durant les phases 
d’ouverture de la pêche (Williams et al. 2006). Dans les 
réserves marines des Philippines, où la biomasse et 
l’abondance de prédateurs se sont accrues lentement 
pendant les clôtures de la pêche, l’exploitation non 
réglementée dans les phases d’ouverture de la réserve 
est rapidement venue à bout des augmentations de la 
densité et de la biomasse (Russ and Alcala 2003).

Bien que la situation aux Philippines et à Hawaii soit 
diff érente de celle observée dans nombre de lieux de 
pêche tabous, elle n’en met pas moins en évidence un 
aspect essentiel, à savoir que le volume des prélève-
ments doit au maximum égaler, sans jamais dépasser, 
le volume supplémentaire généré durant la fermeture 
de la pêche pour assurer la pérennité des pêcheries 
(fi gure 2a). Lorsque l’épuisement des stocks est supé-
rieur à leur régénération, on peut s’attendre à une 
situation non viable (fi gure 2b). Ce modèle des plus 
simplifi és est compliqué par les nombreux facteurs 
précédemment évoqués de manière détaillée. En 
résumé, le même schéma de pêche, dans la même 

Figure 2.  

 Illustration schématique de l’évolution des stocks et des captures pendant le cycle d’ouverture et de fermeture, 
où l’arrêt de la pêche favorise la reconstitution des stocks, tandis que son ouverture entraîne leur déclin. 

A) Illustration d’un scénario durable, et B) d’un scénario non viable. Les échelles de temps et d’abondance ou de 
capture sont subjectives, et sont fonction du stock permanent, de la fréquence et de la durée de l’exploitation, de 

la pression de pêche, de la sensibilité des stocks à l’exploitation et de leur capacité de reconstitution.
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zone, aura des eff ets diff érents selon les espèces. Le 
même cycle d’ouverture et de fermeture et les mêmes 
schémas de pêche auront des eff ets diff érents d’un site 
à l’autre. Quelle que soit la communauté ou la zone 
examinée, il faut impérativement rappeler que ni les 
schémas d’exploitation, ni les cycles d’ouverture et 
de fermeture de la pêche, ne demeureront constants, 
car ils sont dynamiques et fl exibles, et évoluent à la 
faveur des besoins, des opportunités et des conditions 
sociales et écologiques locales.

Déplacement de l’effort dans le temps et l’espace, et 

incidence sur les groupes sociaux

La mise en place de lieux tabous peut avoir pour 
conséquence de modifi er les schémas d’exploitation 
normaux dans le temps comme dans l’espace. Un 
site peut avoir été pêché en continu tout au long de 
l’année, mais après l’instauration du tabou, l’eff ort de 
pêche n’y est exercé que pendant les périodes d’ou-
verture, d’où un phénomène de « pêche ponctuelle ». 
D’après Cinner et al (2005a), les eff ets positifs sur les 
pêcheries, que l’on a pu observer à Muluk (en parti-
culier sur les espèces les plus vulnérables), pourraient 
être dus à une pression de pêche globalement plus 
faible à l’intérieur du site étudié que dans les zones 
exploitées en continu. Néanmoins, lorsque le tabou est 
levé, les épisodes « ponctuels » peuvent donner lieu à 
une pêche intensive, notamment lorsque les pêcheurs 
s’attendent à une augmentation des taux de capture et 
des rendements3, ou quand les besoins et les exigences 
sociales se font plus pressants (Murawski et al. 2005 ; 
Russ and Alcala 1998b). Dans les zones de pêche 
fermées périodiquement et soumises à un niveau d’ef-
fort et d’exploitation supérieur ou égal à celui exercé 
dans les lieux en libre accès, les retombées positives 
sur les pêcheries seront probablement nulles (Russ 
and Alcala 2003).

Par ailleurs, ou de surcroît, la fermeture d’un site 
peut déplacer l’eff ort vers d’autres lieux de pêche ; 
si l’eff ort total (par exemple, celui d’une commu-
nauté sur l’ensemble de sa zone d’action) n’est pas 
réduit, l’eff ort exercé sur les lieux de pêche ouverts 
s’intensifi era (Hilborn et al. 2004). Les femmes des 
communautés du lagon de Roviana ont observé que 
lorsque leurs deux sites sont fermés à la pêche, les 
zones adjacentes en libre accès font l’objet d’une 
exploitation plus intense, avec les impacts corres-
pondants (Weiant and Aswani 2006). Les fermetures 
périodiques ne risquent guère de produire les eff ets 
attendus sur l’ensemble des pêcheries si l’eff ort est 
simplement déplacé d’un endroit à l’autre. L’inter-
diction de pêche — notamment si l’eff ort n’est pas 
redéployé sur un autre site, ou si les lieux ouverts 
à la pêche sont moins productifs — peut aussi se 
traduire par une réduction des captures à court ou 
à moyen terme (McClanahan and Mangi 2001). La 
baisse des captures ou l’intensifi cation de l’eff ort 
requis pour maintenir les prises au même niveau 
(par exemple la nécessité de pagayer plus longtemps 

pour accéder au lieu de pêche) ont une incidence sur 
la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance 
des membres de la communauté. Lorsque les zones 
déclarées taboues ont une superfi cie relativement 
faible par rapport à l’ensemble des lieux de pêche 
accessibles (comme c’est souvent le cas dans le Paci-
fi que), ces eff ets peuvent toutefois être minimes 
(Leisher et al. 2007). Signalons un dernier point 
important concernant les changements apportés à 
l’accessibilité des lieux de pêche : certains groupes 
sociaux (par exemple les femmes ou les migrants) 
peuvent être diff éremment touchés par la fermeture 
des lieux de pêche, voire être exclus ; il convient 
d’en tenir compte pour la planifi cation, notamment 
lorsque la gestion vise à améliorer le bien-être ou la 
sécurité alimentaire des populations (Vunisea 2008).

Combinaison de mesures de fermeture de la pêche 

Les initiatives de gestion communautaire reposent 
généralement sur un ensemble de règles élaborées 
en concertation par les communautés locales et les 
ONG ou services publics partenaires. Dans le Paci-
fi que, nombre d’ONG et de partisans des démarches 
communautaires ont avancé que les mesures de 
gestion des pêches ne pouvaient aboutir que si elles 
reposaient sur une démarche étendue à l’ensemble 
de la zone, l’imposition de tabous n’étant que l’un 
des moyens employés dans tout un train de mesures 
de gestion. L’emploi combiné de tabous et d’autres 
stratégies, telles que des mesures de régulation ou de 
contrôle de l’utilisation des ressources, peut permettre 
d’atténuer ou de réduire les eff ets d’une concentra-
tion de l’eff ort exercé pendant des épisodes ponctuels 
de pêche, en redistribuant l’eff ort vers d’autres lieux 
de pêche, ou en réduisant au maximum les réper-
cussions d’une diminution immédiate des prises, 
quand d’autres moyens de subsistance sont proposés. 
Dans cette section, nous utilisons des exemples tirés 
d’études publiées pour illustrer l’utilisation conco-
mitante de mesures de contrôle de l’exploitation des 
ressources, dont la réglementation de l’accès, l’instau-
ration de tailles minimales autorisées de capture, l’in-
terdiction de pêcher certaines espèces, la limitation des 
captures et l’interdiction de certains engins de pêche. 
Nous examinons également le rôle de la gouvernance 
et du suivi.

Les initiatives de gestion communautaire s’articulent 
souvent sur les limites de propriété coutumière et l’ac-
tion des institutions traditionnelles de gouvernance, et 
en réaffi  rment parfois le rôle. Les titulaires de droits 
fonciers (le clan, le chef ou la famille) disposent de 
diff érents moyens pour limiter l’accès aux sites ou aux 
ressources, et en contrôler l’exploitation, et l’on peut 
penser que le respect de ces moyens est une condition 
préalable à l’instauration de tabous (Cinner et al. 2005a ; 
Foale and Macintyre 2000). Faire respecter la fermeture 
d’une zone de pêche ou les limites imposées sur les 
prélèvements est un souci permanent pour les commu-
nautés, même celles dotées d’un fort capital social et 

3 Murawski et al. (2005) ont montré que les taux de capture et les rendements n’ont pas augmenté, alors même que les pêcheurs ont intensifié leur 
effort après l’ouverture de lieux de pêche précédemment fermés à toute exploitation.
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où la gouvernance coutumière est intacte (Cinner et al. 
2005a). Dans certains cas, aucune limite n’est fi xée sur 
les prélèvements pendant la saison d’ouverture de la 
pêche (Foale 1998 ; Weiant and Aswani 2006), bien que 
le respect des droits de propriété puisse être un moyen 
de réglementer le nombre de pêcheurs. Bartlett et al 
(2009a) signalent que dans certains sites de Vanuatu, 
l’intensité et la fréquence de l’exploitation pendant 
les phases d’ouverture de la pêche sont réglementées 
pour éviter la perte des gains écologiques, bien que les 
mesures de régulation et les facteurs présidant à leur 
conception ne soient pas explicitement évoqués. 

Les limites de taille et les restrictions posées à l’utilisa-
tion de certains engins sont parfois utilisées aux côtés 
des tabous pour réduire au maximum les impacts sur 
la pêche, et garantir ainsi une exploitation durable. 
Des explosifs et des fi lets, potentiellement destruc-
teurs pour les habitats et extrêmement effi  caces pour 
la capture du poisson, ont été utilisés pendant les 
épisodes de pêche non réglementée dans la réserve de 
l’île de Sumilon (Russ and Alcala 1998b). Les explo-
sifs comme les fi lets augmentent considérablement 
le temps nécessaire à la régénération des habitats et 
des stocks. Les études menées à Vanuatu montrent 
que des mesures réglementaires sont appliquées 
durant les périodes d’ouverture de la pêche dans au 
moins quatre zones déclarées taboues ; elles visent 
notamment à interdire la pêche de nuit au harpon, la 
pêche commerciale au fi let maillant et la destruction 
du corail pendant la pêche sur les récifs, et à imposer 
des limites de taille pour la pêche des holothuries et 
des crabes de palétuvier (Johannes 1998b). Certaines 
communautés ont également signalé que la réglemen-
tation publique sur la pêche et sur les tailles limites 
de capture du troca était « rigoureusement respec-
tée dans certains villages, mais pas dans d’autres » 
(Johannes 1998b). Toujours à Vanuatu, Bartlett et al 
(2009a) signalent une interdiction de la pêche du béni-
tier simultanément décrétée dans les lieux tabous et 
les zones en libre accès. Dans l’ouest de l’archipel des 
Ngella, où des tabous sont appliqués pour gérer les 
pêcheries de troca, les populations observées étaient 
peu nombreuses. En modélisant les populations, on a 
pu établir que les rendements et la production d’œufs 
pourraient augmenter de manière substantielle si la 
taille minimale de capture, offi  ciellement fi xée à 8 cm, 
était eff ectivement respectée, ce qui n’est pas le cas 
actuellement (Foale and Day 1997).

La pêcherie de troca d’Aitutaki, qui a été effi  cace-
ment gérée au moyen d’une stratégie de prélèvements 
périodiques, nous montre qu’il est utile de procéder à 
des évaluations quantitatives de l’état du stock avant 
toute exploitation afi n de déterminer des limites de 
capture durables. Dans d’autres situations, la réalité 
veut que pareilles évaluations soient diffi  ciles à réali-
ser, car le niveau d’eff ort et l’expertise technique néces-
saires pour défi nir des quotas précis ne sont sans doute 
pas envisageables pour nombre des pêcheries du Paci-
fi que (Johannes 1998a). Les recherches quantitatives en 
participation sont une solution possible pour le suivi et 
l’évaluation des stocks mais, à ce jour, les formations 

élémentaires organisées à moindre coût pour ensei-
gner les techniques de comptage visuel en plongée aux 
communautés ont donné des résultats médiocres, en 
termes d’exactitude, de précision, et potentiellement 
de subjectivité (Leopold et al. 2009). Il serait sans doute 
préférable de s’en tenir aux impressions des villa-
geois quant à la régénération ou au déclin des stocks 
et aux limites instaurées pour la pêche. À Muluk par 
exemple, les chefs ont décidé d’interdire la pêche dans 
certains endroits, en se fondant sur leur expérience et 
sur les témoignages d’autres pêcheurs pour établir si 
les captures avaient chuté à un niveau trop bas, et ils 
ont ensuite imposé une fermeture de la pêche jusqu’à 
ce que le poisson redevienne facile à capturer (Cinner 
et al. 2005a). Toutefois, les évaluations fondées sur 
des perceptions sont parfois peu fi ables (Dulvy and 
Polunin 2004 ; Roberts and Polunin 1993). À titre 
d’exemple, Bartlett (2009b) a constaté que, dans 90,2 % 
des cas, les membres de la communauté évaluaient 
l’utilité des fermetures périodiques de la pêche à partir 
d’hypothèses plutôt que d’observations.

S’il est vrai qu’il est coûteux et diffi  cile, d’un point 
de vue logistique, de constituer des ensembles de 
données de suivi détaillé sur des périodes prolongées, 
certains écueils doivent cependant être évités dans 
l’interprétation des données de suivi à court terme. 
D’après une étude biologique dense, des taux de régé-
nération rapide sont signalés suite à l’introduction de 
mesures de protection dans le cadre d’un suivi à court 
terme, alors que des études plus longues concluent à 
des taux moyens plus lents, et rendent mieux compte 
de la variabilité (Russ 2002). L’utilisation de taux de 
référence récents pour le suivi quantitatif ou qualita-
tif peut aboutir à des résultats trompeurs. Ainsi, des 
observateurs pourraient déceler une augmentation de 
l’abondance, s’ils procèdent à des comparaisons avant 
et après fermeture de la pêche, et les locaux pour-
raient avoir l’impression qu’il y a « plus de poissons » ; 
néanmoins, leurs perceptions ne peuvent rendre 
compte du déclin qui se produira immanquablement à 
plus long terme (fi gure 2b). Un autre facteur qui vient 
encore compliquer le suivi est que l’élimination des 
perturbations causées par les pêcheurs infl ue sur le 
comportement du poisson qui devient moins farouche 
(Feary et al. 2011). Les pêcheurs océaniens ont souvent 
fait ce constat (Cinner et al. 2005a). Si l’on ne tient pas 
compte de ces éléments, le suivi des stocks d’après 
les perceptions des uns et des autres peut conduire 
à surestimer la reconstitution des stocks après une 
période de fermeture de la pêche, ou à sous-estimer la 
taille des stocks après les épisodes de pêche.

Exploitation périodique contre fermeture 

permanente de la pêche 

La principale fonction escomptée des réserves perma-
nentes réside dans l’exportation ou le débordement 
d’adultes et de propagules (« exportation larvaire ») 
au profi t de la pêche conduite en dehors de la réserve 
(Russ 2002). La principale fonction escomptée des 
lieux déclarés tabous est la reconstitution des stocks 
dans la zone fermée à la pêche, en vue de leur exploita-
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tion directe et périodique (il pourrait aussi y avoir des 
eff ets secondaires de débordement et d’exportation 
larvaire, mais cette question n’est pas abordée ici ; en 
revanche, voir Abesamis and Russ 2005 ; McClanahan 
and Mangi 2000). Quand elles sont employées en tant 
qu’outils de gestion, ces deux stratégies ont pour objet 
de réduire la mortalité due à la pêche (Russ 2002). La 
protection partielle ou l’exploitation périodique ont 
des eff ets plus positifs sur les pêcheries (par exemple, 
augmentation de la biomasse et de l’abondance de 
poissons, comme cela a été observé dans diff érents 
sites de Papouasie-Nouvelle-Guinée et de Vanuatu) 
qu’une stratégie de pêche en continu (Bartlett et al. 
2009a ; Cinner et al. 2005a, 2005b). Cependant, d’un 
point de vue écologique, les réserves permanentes 
sont plus bénéfi ques pour les populations et les 
habitats qu’elles abritent, que les zones soumises à 
des degrés divers d’utilisation ou d’exploitation des 
pêcheries (Lester and Halpern 2008). Il y a matière à 
conclure que les réserves permanentes peuvent avoir 
des eff ets positifs sur les pêcheries, mais que la rota-
tion des zones fermées à la pêche a des résultats plus 
lents et plus fragiles (Russ and Alcala 2003). Cette 
situation est bien illustrée par le témoignage d’une 
femme, membre d’un conseil villageois de Vanuatu, 
qui explique pourquoi elle préfère les réserves perma-
nentes à l’exploitation occasionnelle des lieux fermés 
à la pêche. 

« Quand le chef lève un tabou et enlève le 
signe coutumier, on va attraper du poisson, 
beaucoup de poisson. Quand on y va la 
première fois, il y en a plein, mais ça ne dure 
pas longtemps. Après, on continue d’aller 
pêcher, mais il y en a de moins en moins. 
Et c’est toujours comme ça, beaucoup, pas 
beaucoup, beaucoup, pas beaucoup. Mais 
nous, on en veut toujours plus. » 

(Bartlett et al. 2009b)

De plus, il faut du temps avant que l’augmentation 
de la biomasse dans une réserve permanente profi te 
aux pêcheurs (Hilborn et al. 2004), et la diminution 
du nombre de lieux de pêche ou des captures est 
peut-être quelque chose que certaines communautés 
océaniennes ne peuvent, ou ne veulent pas aff ronter. 
Dans le Pacifi que, les réserves permanentes ne sont 
pas nécessairement adaptées aux besoins sociaux et 
économiques et à la consommation des communautés 
(Cinner et al. 2007 ; Foale and Manele 2004), alors que 
l’exploitation périodique des lieux fermés à la pêche 
semble être accueillie avec un enthousiasme relatif, 
et permettre un accès régulier à la ressource, tout en 
contribuant à la gestion à long terme des pêcheries.

Conclusion

Les lieux tabous sont un outil de gestion communau-
taire des ressources marines fréquemment employé et 
privilégié dans le Pacifi que. Les tabous d’aujourd’hui : 
1) ressemblent aux mesures traditionnelles de ferme-
ture de la pêche ; 2) peuvent être gérés par les insti-
tutions locales de gouvernance ; et, 3) ont été adoptés 

comme outil de gestion tout autant par les pouvoirs 
publics, les ONG et les communautés. L’administration 
et l’application eff ectives de cet outil sont des facteurs 
essentiels pouvant contribuer à la gestion durable des 
pêcheries. Toutefois, son application effi  cace n’abou-
tit pas forcément à une gestion viable de la pêche. 
Toute généralisation quant à l’utilité, à l’ineffi  cacité 
ou au potentiel des lieux de pêche tabous est problé-
matique compte tenu de la variabilité des conditions 
écologiques et des stratégies de pêche, notamment la 
période de fermeture, l’intensité de l’exploitation, la 
fréquence des prélèvements, les espèces ciblées et les 
conditions écologiques, autant de facteurs présentant 
des variations considérables d’un site à l’autre et d’une 
époque de l’année à l’autre.

À ce jour, aucune étude n’a permis d’établir dans 
quelle mesure le rendement des zones occasionnel-
lement exploitées peut rester comparable à celui des 
sites pêchés en continu, question pourtant fondamen-
tale pour déterminer l’utilité de cette mesure locale de 
gestion. La stratégie doit également être envisagée en 
fonction de multiples facteurs : évolution des contextes 
sociaux, économiques et écologiques ; respect fl uc-
tuant de l’autorité traditionnelle ou locale ; modifi ca-
tions de l’intensité de pêche, dictées par une dépen-
dance plus ou moins grande au secteur de la pêche ; 
croissance démographique et urbanisation ; progrès 
des technologies halieutiques ; développement des 
marchés commerciaux, et impacts climatiques sur les 
écosystèmes. Les causes sous-jacentes de la surex-
ploitation continueront de mettre à mal les outils et 
démarches communautaires de gestion, et doivent être 
simultanément abordées à l’échelle nationale, régio-
nale et mondiale. Les démarches communautaires de 
gestion des ressources marines, y compris l’instaura-
tion récente de tabous, sont eff ectivement porteuses 
d’avantages importants qui ne sont pas directement 
rattachés aux pêcheries (Govan 2009b). Toutefois, les 
attentes déçues des populations qui espèrent « plus de 
poissons » aboutiront sans nul doute à des désillusions, 
et l’on aura perdu une bonne occasion de tirer parti 
de l’enthousiasme des communautés. Cet écueil peut 
être évité, ou du moins contourné, si l’on applique les 
meilleures connaissances disponibles, tant locales que 
scientifi ques, en vue de la planifi cation et de la gestion 
de l’exploitation périodique des stocks.
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Gestion hybride coutumière et écosystémique pour la conservation des 
ressources marines dans le Triangle de corail 

Shankar Aswani1

Introduction

Le changement climatique a rendu le climat et l’envi-
ronnement nettement plus imprévisibles dans des 
îles du Pacifi que, avec une infl uence profonde sur 
la vulnérabilité et la survie même des communautés 
côtières. Les complexités sociales et écologiques qui 
lient les êtres humains et l’environnement sont extrê-
mement diffi  ciles à saisir. C’est en particulier le cas 
dans les écosystèmes côtiers, qui dépendent d’inte-
ractions complexes entre leurs facteurs écologiques, 
sociaux, économiques et politiques (Cinner et al. 2005 ; 
Gelcich et al. 2006 ; Liu et al. 2007). Avec la dégradation 
progressive des écosystèmes marins, l’accent a été mis 
sur le développement d’outils de gestion plus effi  caces 
et complets afi n de juguler ou d’améliorer l’impact 
humain. Cela passe notamment par la mise en œuvre 
de diverses réglementations et quotas de pêche, par 
les réserves marines et, plus récemment, par la gestion 
écosystémique. 

Inspiré de vingt années de recherche multidiscipli-
naire sur les sciences naturelles et sociales et d’expé-
rience de la conservation appliquée et de la gestion des 
ressources marines dans la région du Triangle de corail 
(RTC) (fi gure 1) (voir notamment Ruddle 1998 ; Johan-
ness 2002 ; Aswani and Hamilton 2004a ; Cinner et al. 
2006 ; Aswani et al. 2007), le présent article passe au 
crible les solutions permettant de renforcer la gestion 
et la conservation des ressources côtières et marines 
tout en nouant des alliances durables entre les insti-
tutions internationales (notamment les universités 
et les organisations d’aide au développement) et les 
communautés locales, les organisations communau-
taires (OC), les organisations non gouvernementales 
(ONG) et les autorités régionales et nationales de la 
RTC. L’article propose des exemples de mesures de 
protection de la biodiversité marine et de la fonction 
écologique des écosystèmes vulnérables, qui garan-
tissent la subsistance et la sécurité alimentaire des 
populations, dans un cadre de gestion hybride alliant 
croyances et institutions locales et systèmes de gestion 
modernes tels que la gestion écosystémique. Cet 
article vise globalement à proposer des orientations 
de recherche pour le développement de systèmes de 
gestion hybrides afi n de renforcer la résilience sociale 
et écologique des communautés côtières de la RTC, 
confrontées aujourd’hui à une surexploitation généra-
lisée des ressources et, dans les décennies à venir, aux 
eff ets du changement climatique mondial. 

L’approche de gestion hybride coutumière et écosysté-
mique (Aswani et al. 2012) dans la RTC devrait s’ap-
puyer sur les éléments suivants : 

1. L’expansion des aires marines protégées (AMP) 
(outils essentiels de gestion écosystémique) afin de 
protéger la biodiversité et la fonction écologique 
des écosystèmes marins de la RTC. Cette expansion 
peut être autonome et/ou assistée par des institu-
tions étrangères (ONG, universités, etc.), en parte-
nariat avec des églises locales, des organisations 
communautaires et des ONG, ainsi que des autori-
tés traditionnelles et provinciales. La mise en place 
des AMP doit s’appuyer sur les connaissances éco-
logiques locales et les institutions chargées de la 
gestion de la propriété de l’espace maritime.

2. L’expansion des réserves côtières et forestières 
pour la protection des bassins versants de la RTC, 
selon une approche similaire à celle retenue pour 
les AMP. La protection de la biodiversité terrestre 
se justifie non seulement comme une fin en soi, 
mais également pour la protection des environ-
nements marins voisins dont les bassins versants 
peuvent être endommagés (par exemple par les 
activités d’abattage et d’extraction minière). La 
sauvegarde combinée des forêts côtières, des 
mangroves, des estuaires et de l’ensemble des 
écosystèmes marins permet de mieux garantir la 
sécurité alimentaire et la subsistance des popula-
tions côtières de la région.

3. Les AMP ne sont pas toujours une solution 
réalisable ou peuvent être complétées par des 
stratégies de gestion complémentaires. Il peut 
notamment s’agir de restrictions concernant les 
engins de pêche et la taille des prises, de quotas de 
capture, d’interdictions de pêcher certains groupes 
fonctionnels des récifs (notamment les perroquets) 
et d’autres restrictions de la pêche. Ces mesures 
pourraient être intégrées aux systèmes de gestion 
coutumière avec l’aide des gouvernements pro-
vinciaux qui sanctionneraient le dispositif retenu 
et, dans la mesure du possible, le mettraient en 
œuvre via des mesures de suivi et de contrôle.

4. Recenser les connaissances locales sur les change-
ments écologiques et climatiques et les mesures 
d’adaptation envisageables et comparer ces 

1 Professeur agrégé, département d’anthropologie et programme interdépartemental des sciences marines, Université de Californie, Santa Bar-
bara, CA, 93106-3210. Courriel : aswani@anth.ucsb.edu
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données avec les recherches scientifiques exis-
tantes afin de concevoir ou d’ajuster les protocoles 
de gestion existants axés sur l’adaptation et la pré-
vention. Ces données doivent être utilisées afin 
de développer, à divers niveaux (des parties pre-
nantes locales aux départements gouvernemen-
taux), une meilleure compréhension des processus 
écologiques et climatiques et de leur relation avec 
la gestion des ressources côtières et marines afin 
de renforcer la résilience sociale et écologique face 
à l’imprévisibilité de l’environnement.

5. Dans le cadre d’un plan de gestion coutumière 
et écosystémique, renforcer les capacités du per-
sonnel des ministères concernés, ainsi que des 
groupes locaux, notamment les jeunes, les femmes 
et les groupes confessionnels, qui pourront ensuite 
mener à bien les évaluations présentes et futures 
du changement climatique et environnemen-
tal. Cela permettrait d’élaborer des protocoles 
de gestion adaptative et préventive communs à 
toutes les communautés côtières de la RTC face 
à l’évolution écologique et climatique des pro-
chaines décennies.

Intégrer la gestion coutumière et écosystémique 

pour la conservation marine

De nombreuses communautés côtières de la RTC 
pratiquent toujours la gestion coutumière, en dépit 
de la modernisation économique et socioculturelle. 
Les systèmes de gestion coutumière reposent sur des 
pratiques ancestrales de réglementation de l’utilisa-
tion, de l’accès et du transfert de ressources au niveau 
local, généralement étayées par des connaissances 
écologiques locales et ancrées dans des institutions 

coutumières de propriété foncière et maritime (Cinner 
and Aswani 2007). D’abondantes informations ont été 
collectées sur les diverses variables socioéconomiques, 
démographiques et politiques aff ectant les straté-
gies territoriales humaines et sur leur impact sur les 
formes de gouvernance des institutions coutumières 
informelles de gestion halieutique basées sur les droits 
(voir par exemple Acheson and Wilson 1996 ; Hviding 
1996 ; Johannes 2002). En eff et, il est de plus en plus 
évident que des systèmes de gestion halieutique basés 
sur les droits, localisés et largement communautaires, 
bien que dépendants du contexte, peuvent participer 
à la pérennité des ressources biologiques et s’adapter 
à la gestion halieutique moderne océanienne, notam-
ment écosystémique. Des études interdisciplinaires ont 
ainsi analysé les eff ets de l’évolution démographique 
et des facteurs socioéconomiques sur les systèmes de 
gestion coutumière (Aswani 2005 ; Cinner et al. 2005), 
ainsi que sur la relation entre l’évolution des systèmes 
de gestion coutumière (traditionnelle) ou semi-coutu-
mière (hybride ou naissante) et le statut des pêcheries 
artisanales (Cinner et al. 2006 ; Turner et al. 2007), la 
sécurité alimentaire et la santé (Aswani et Furusawa 
2007) et les eff ets de l’introduction de divers systèmes 
de gestion des pêcheries (McClanahan and Cinner 
2008 ; Aswani and Sabetian 2010). 

De plus en plus, ces considérations théoriques et 
pratiques donnent à penser que ces pratiques coutu-
mières partagent de nombreux principes de base avec 
la gestion écosystémique, notamment la protection de 
la structure et des processus écosystémiques, l’accent 
mis sur les processus socioécologiques, la reconnais-
sance de l’interconnexion des systèmes écologiques et 
leurs relations internes, et l’intégration des processus 
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humains socioéconomiques et politiques (voir défi -
nition COMPASS 2005). Les parties prenantes prati-
quant la gestion coutumière peuvent ainsi déterminer 
l’accès aux ressources et les restrictions applicables 
au niveau d’exploitation et aux engins de pêche, la 
taille minimale et les limites des prises, la protection 
des concentrations de reproducteurs et la fermeture 
temporaire ou permanente des eaux, qui sont les prin-
cipales pratiques de gestion écosystémique, dans un 
contexte socioécologique propice à une synergie de 
leurs eff ets (Aswani et al. 2012). Plus explicitement, 
il s’agit d’identifi er les points communs entre gestion 
coutumière et écosystémique.

Les études sur la gestion coutumière en Océanie, 
notamment en Polynésie (Malm 1999), en Microné-
sie (Thomas 2001), en Mélanésie (Johannes 1998) et 
en Australie (Perterson and Rigsby 1998), ont montré 
que les droits de gouvernance sur l’espace maritime 
ne portent pas seulement sur la propriété de l’espace 
géographique, mais également sur les droits relatifs 
aux habitats, aux technologies et aux espèces spéci-
fi ques ou une combinaison de ceux–ci. Ces études 
indiquent que les institutions traditionnelles sont 
diverses et dynamiques (Ruddle 1998) et qu’elles 
peuvent être assimilées à la gestion écosystémique 
pour plusieurs raisons. 

Premièrement, les populations autochtones océa-
niennes conceptualisent totalement leur territoire : elles 
ne font aucune distinction entre la propriété foncière 
et maritime. Les espaces marins et terrestres forment 
un tout et les connaissances autochtones ne dissocient 
pas ces sphères comme le font les Occidentaux (Klee 
1980). Citons notamment le  fi djien vanua (Veitayaki et 
al. 2005) ou le  marovo (Îles Salomon) puava (Hviding 
1996). Par exemple, le peuple de Roviana, à l’ouest des 
Îles Salomon, ne fait pas de diff érence entre les sphères 

terrestre et maritime. Si le mot  y signifi e « sol », il 
désigne aussi une propriété globale répartie en quatre 
grandes zones : le continent, le lagon, les îles des 
barrières extérieures et leurs habitats littoraux adja-
cents, et la haute mer. Dans le contexte marin, chaque 
sphère maritime ci-dessus est ensuite divisée en topo-
nymes selon les zones d’exploitation des ressources 
biophysiques, les facteurs géomorphologiques autori-
sant ou interdisant la navigation, les marqueurs cultu-
rels et historiques défi nissant l’espace maritime, les 
principaux événements biologiques (concentrations 
de reproducteurs, etc.) et les habitats marins majeurs 
et mineurs (Aswani and Vaccaro 2008). Cette vision 
autochtone du monde correspond aux principes de 
base d’une gestion écosystémique axée sur l’intercon-
nexion des écosystèmes terrestres et marins et leurs 
relations internes (fi gure 2). La conceptualisation 
environnementale autochtone se distingue cependant 
dans la mesure où elle est ancrée dans des pratiques 
socioculturelles et religieuses autochtones, contraire-
ment à la gestion écosystémique dans la société occi-
dentale. Il est donc diffi  cile de concilier ces visions du 
monde distinctes.

Deuxièmement, les habitants d’Océanie jouissent de 
droits exclusifs et/ou d’exclusion sur leurs territoires. 
Cela permet aux îliens de concentrer leurs eff orts sur 
une série de stratégies de gestion (comme les sites 
tabous), essentielles à la gestion écosystémique. Les 
parties prenantes reconnues en matière de propriété 
maritime (reconnaissance parfois très compliquée, car 
les droits se chevauchent fréquemment) se prévalent 
de droits exclusifs sur les ressources et peuvent 
empêcher l’accès des non membres et l’utilisation 
de leurs ressources marines. Les droits des membres 
sont concédés en vertu de règles socioculturelles 
diverses, notamment la naissance (droit primaire), le 
mariage et la résidence (droits secondaires) et le trans-

Figure 2.  Division foncière et maritime sur Roviana, ou pepeso (Aswani et Vaccaro 2008).
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fert direct de droits par les autorités locales (droits 
d’usufruit). Quelle que soit leur forme, ces droits 
permettent l’accès des utilisateurs aux ressources 
marines et l’exclusion des non membres, tandis que 
les droits d’exclusion varient d’une région à l’autre et 
dépendent notamment fréquemment de l’infl uence 
de l’auto-gouvernance traditionnelle, des pressions 
démographiques et économiques et de la reconnais-
sance juridique par le pays des pratiques de gestion 
coutumières. Soulignons que les droits territoriaux 
permettent aux parties prenantes de mettre en place 
des restrictions spatiales et temporelles, ainsi que sur 
les engins, l’eff ort, les espèces et les prises, de même 
que des stratégies essentielles à la gestion des pêche-
ries et à la gestion écosystémique. Ces restrictions 
locales ont pour objectif 1) de protéger les espèces et 
les habitats vulnérables (biodiversité et écosystème) ; 
et 2) de protéger certaines étapes du cycle biologique 
des espèces (reproduction et nourricerie). La gestion 
coutumière, à l’instar de la gestion écosystémique, 
peut donc protéger les structures et les fonctions 
écosystémiques. Elle dépend par ailleurs de la locali-
sation géographique, ce qui permet aux propriétaires 
de restreindre les activités humaines nuisibles à l’en-
vironnement marin.

Et enfi n, la gestion coutumière ne concerne pas unique-
ment la propriété des ressources et le contrôle de l’accès. 
Elle suppose également des pratiques autochtones et 
une vue du monde ancrée dans le système sociocul-
turel, économique et politique autochtone dans son 
ensemble. Selon Berkes (2008:17–18), ce système socioé-
cologique peut être conceptualisé comme intégrant 
1) les connaissances écologiques autochtones végé-
tales, animales, foncières et marines ; 2) un système de 
gestion des ressources dans lequel les connaissances 
écologiques autochtones sont utilisées pour l’exploita-
tion et la gestion des ressources naturelles ; 3) une série 
d’institutions sociales telles que la propriété de l’espace 
maritime, qui régit les codes de relations sociales entre 
les utilisateurs et les gestionnaires des ressources ; et 
4) une vue du monde qui détermine les perceptions 
environnementales et donne un sens à l’environne-
ment naturel observé. Le succès de ce système intégré 
est à son tour fonction de la gestion adaptative ou de 
la capacité du système à évoluer lorsqu’il est confronté 
à de nouvelles circonstances sociales et environne-
mentales, ainsi que lorsque les populations prennent 
conscience de l’incertitude environnementale et 
relaient ces connaissances vers le système de gestion.

Un objectif fondamental de la gestion écosystémique 
est d’intégrer les « perspectives écologiques, sociales, 
économiques et institutionnelles en reconnaissant 
leurs liens étroits » (COMPASS 2005). Mais cet objec-
tif n’a pas été atteint dans des situations de gestion 
réelles. Pourquoi réinventer la roue et tenter d’impo-
ser un plan étatique de commande et de contrôle de 
la gestion écosystémique lorsque des systèmes de 
gestion analogues existent déjà dans de nombreuses 
régions d’Océanie et en particulier dans la RTC ? Si 
les origines de ces systèmes de gestion sont diverses, 
de la gestion scientifi que aux processus d’adapta-

tion socioécologiques et historiques, leurs principes 
conceptuels et opérationnels se rejoignent fréquem-
ment, comme illustré ci-dessus. Les systèmes de 
gestion environnementale traditionnels et modernes 
s’infl uencent donc mutuellement, les premiers n’étant 
pas limités à l’Océanie mais également informel-
lement présents dans d’autres régions du monde, 
jusqu’aux États-Unis (Acheson 2003). Il faut alors 
identifi er, pour les deux types de systèmes, les méca-
nismes de gouvernance et de gestion à divers niveaux 
spatiaux et temporels qui permettront d’obtenir des 
résultats institutionnels positifs en termes de durabili-
té environnementale, d’équité sociale et d’endurance 
institutionnelle pour que gestion écosystémique et 
coutumière forment une stratégie de gestion hybride 
complète (fi gure 3) (Aswani et al. 2012).  

Les six principes suivants, bien qu’aucunement 
exhaustifs, devraient orienter les eff orts d’hybridation 
entre les institutions locales et la gestion moderne, 
notamment écosystémique (voir Aswani and Hamil-
ton 2004b:10–11 ; Cinner and Aswani 2007:211–212) :

1. Les stratégies de gestion coutumière sont hétéro-
gènes et spécifiques et conviennent mieux à cer-
taines conditions socioéconomiques. Des facteurs 
tels que les conditions de marché et la population 
peuvent nuire à certains systèmes coutumiers, 
mais renforcer les droits de propriété, déterminant 
ainsi si les stratégies hybrides spatiales (AMP) ou 
basées sur les droits (quotas individuels transfé-
rables) sont plus viables. La présence de régimes 
de propriété complexes peut également entraver 
les capacités des individus à changer d’activité, 
de zone de pêche et d’engin et limiter les options 
de stratégies de conservation hybrides. Tout ceci 
devrait être pris en compte lors de l’élaboration 
des plans hybrides coutumiers et écosystémiques.

2. Les régimes hybrides de gestion coutumière et éco-
systémique devront concilier les diverses échelles 
spatiales auxquelles les ressources sont réparties, 
exploitées et gouvernées en vertu des systèmes 
coutumiers et les échelles des processus écolo-
giques concernés. Pour y parvenir, il faut mieux 
comprendre les lacunes des sciences marines en ce 
qui concerne l’utilisation de la gestion coutumière 
comme outil de gestion des ressources, notam-
ment les processus écologiques protégés par les 
techniques de gestion coutumière, en déterminant 
la taille minimale des « réserves », les distances 
minimales entre celles-ci et les effets trophiques 
des limitations des activités de pêche souvent 
autorisées par les institutions coutumières (Sale 
et al. 2005). De plus, les droits d’utilisation et les 
systèmes de propriété sont souvent compliqués et 
un domaine de conservation peut être gouverné 
par un réseau hétérogène d’unités sociales opérant 
à divers niveaux (individuel, sous-clanique, cla-
nique ou villageois) avec des antécédents de non 
coopération. Les institutions coutumières exis-
tantes peuvent inciter à la conservation ou à la 
surexploitation de manière inattendue ou peu 
familière et soulever des dilemmes communs à 
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divers niveaux spatiaux (les membres d’un clan 
ou d’une communauté peuvent ainsi être disposés 
à coopérer, mais les communautés peuvent tenter 
de mettre à mal les efforts de leurs voisins). 

3. La gestion coutumière et écosystémique hybride 
doit s’appuyer sur la compréhension et l’exploita-
tion des systèmes de connaissances scientifiques et 
locaux et les mécanismes de détection et de réaction 
face à l’évolution des systèmes socioécologiques. 
Il est essentiel de mettre en place un processus de 
participation lors de l’établissement de stratégies 
hybrides afin de comprendre les connaissances 
locales et d’expliquer les connaissances scienti-
fiques. Il faut avoir conscience que les connais-
sances locales sont en évolution constante et que 
les « connaissances autochtones » sont souvent un 
amalgame de systèmes de connaissances tradi-
tionnelles et introduites.

4. La nature adaptative des systèmes de gestion 
hybride exige la mise en place d’une capacité juri-
dique pour qu’une gestion décentralisée puisse 
être adoptée et mise en œuvre à l’échelon local 
(soit via des institutions de gestion de la propriété 
marine coutumière reconnues ou des réglemen-
tations au niveau des villages), de même que des 
accords de cogestion, avec une intégration de la 
gestion coutumière et écosystémique à divers 
niveaux institutionnels (gouvernements provin-
ciaux et nationaux).

5. Les stratégies de gestion hybride doivent éga-
lement tenir compte de la nature et des objectifs 
utilitaires des institutions de gestion coutumière. 
Bien que la préservation de la biodiversité et de la 
résilience soient souvent les objectifs de base de la 
conservation moderne, ils ne doivent pas prendre 
le pas sur les objectifs utilitaires de la communauté 
tels que l’autorisation occasionnelle de la pêche 
lors de célébrations publiques. Des facteurs cou-
tumiers importants tels que des objectifs utilitaires 
permettront à la gestion hybride coutumière et 
écosystémique d’intégrer la dimension humaine 
et seront donc un compromis entre conservation 
et exploitation, d’une part, et pratiques modernes 
et coutumières, d’autre part. L’élaboration de stra-
tégies permettant d’atteindre à la fois les objectifs 
liés à la conservation et ceux des communautés 
passera par la compréhension des avantages éco-
systémiques résultant des différentes stratégies et 
de leurs bénéfices et coûts sociaux. 

6. La gestion hybride a ses limites et n’est pas indi-
quée dans toutes les situations. Tout comme la 
gestion coutumière, sa portée et son ampleur 
seront limitées au niveau des menaces auxquelles 
elle pourra faire face et de sa résistance à certains 
processus socioéconomiques. Il est essentiel de 
comprendre les processus sociaux complexes 
tels que les conditions historiques, socioécono-
miques, de gouvernance et environnementales 

Les stratégies doivent 
être adaptées aux 

conditions socioéco-
nomiques et culturelles

Les stratégies doivent 
tenir compte des 

différentes échelles des 
processus sociaux et 

écologiques
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 de connaissances 
scientifiques et locales
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Gestion 
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        avantages 
           périodiques

         • Processus et 
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Figure 3.  Mettre en place une gestion hybride et surmonter les différences 
(Cinner et Aswani 2007).



19Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°28 – Novembre 2012

dans lesquelles les systèmes socioécologiques sont 
ancrés afin de transformer la gouvernance cou-
tumière en gestion hybride. Il faut souvent des 
années aux chercheurs en sciences sociales pour 
comprendre ces processus, qui ne correspondent 
parfois pas aux cadres classiques des projets de 
conservation financés par des bailleurs.

La gestion côtière de la RTC doit être conforme aux pra-
tiques socioculturelles locales (gouvernance, aspects 
socioéconomiques et culture) afi n d’être acceptée et 
bien intégrée dans les systèmes locaux de gestion, 
traditionnels ou autres. La recherche et l’expérience 
pratique dans la région démontrent l’importance 
de l’incorporation des enseignements de la gestion 
côtière intégrée moderne et de la gestion coutumière 
et la nécessité d’exploiter ces cadres de gestion exis-
tants, qui ont évolué au niveau local et se sont adaptés 
aux contextes régionaux particuliers (voir Christie et 
al. 2007, 2009). La gestion écosystémique (ou d’autres 
programmes de gestion sur mesure) doit être présen-
tée comme une adaptation et une addition aux para-
digmes existants en matière de gestion côtière.

Dans les nations mélanésiennes du Triangle de corail 
par exemple, le cadre juridique actuel concède aux 
populations autochtones des droits sur les ressources 
marines naturelles. Dans les faits cependant, le droit 
réglementaire ne fournit pas les outils juridiques 
permettant de contrôler l’utilisation des ressources 
côtières, dont la subsistance de ces communautés 
dépend. La création d’un cadre de gestion coutumière 
et écosystémique amélioré ne nécessite pas forcé-
ment le transfert de la pleine propriété des ressources 
côtières aux communautés locales, mais peut reposer 
sur une cogestion par les gouvernements et les 
communautés locales, qui permettrait par exemple 
aux populations locales de participer aux décisions 
sur la gestion à long terme des ressources marines, 
notamment leur mise en valeur et leur utilisation. 
L’objectif de gestion écosystémique peut être aisément 
poursuivi de manière rentable en renforçant les insti-
tutions souvent informelles qui gouvernent l’accès des 
utilisateurs aux ressources plutôt qu’en démantelant 
les pratiques de gestion coutumière. La création d’un 
système de soutien juridique pour la gestion coutu-
mière et la gestion des ressources des communautés 
peut susciter l’introduction d’actions en justice à l’en-
contre de grands acteurs commerciaux. Par ailleurs, 
l’expansion des populations côtières pourrait compro-
mettre la gestion coutumière informelle et les institu-
tions communautaires. Le soutien du gouvernement 
ou la formalisation de ces institutions peuvent encou-
rager la conservation et l’appropriation des ressources 
(protection des habitats, protection des stocks de 
reproducteurs) sans nécessiter d’investissement fi nan-
cier important des États (Aswani et al. 2012).

En résumé, les programmes hybrides de gestion coutu-
mière et écosystémique ne sont peut-être pas la solu-
tion à tous les problèmes de gestion écosystémique de 
la région. Néanmoins, comme l’affi  rment Aswani et al. 
(2012), ralentir la dégradation des écosystèmes marins 
est une obligation morale et écologique dans la région. 

Pour ce faire, il faut dégager des solutions pratiques 
aux problèmes quotidiens sans perdre de vue les 
enseignements pratiques et les modèles alternatifs 
qui peuvent et doivent être adaptés. Les chercheurs 
qui s’intéressent aux systèmes de gestion coutumière 
océaniens doivent faire comprendre aux praticiens, 
aux gestionnaires, aux communautés et aux utilisa-
teurs des ressources que la gestion écosystémique et 
les autres formes de gestion côtière moderne ne sont 
pas neuves, mais s’appuient sur les bonnes pratiques 
des systèmes de gestion existants. Par conséquent, les 
systèmes traditionnels et/ou hybrides locaux doivent 
être envisagés comme un sous-groupe de gestion 
écosystémique. Les contextes culturels et institution-
nels de la gestion coutumière sont des plateformes 
logiques à partir desquelles des programmes de 
gestion écosystémique hybride peuvent être dévelop-
pés, avec en leur cœur des réseaux de réserves marines 
permanentes et temporaires. 

Créer et étendre les réseaux d’AMP dans la RTC

Les AMP sont au cœur du système hybride de gestion 
coutumière et écosystémique, car elles peuvent proté-
ger une fonction écologique des écosystèmes marins 
tout en renforçant la biomasse des stocks de repro-
ducteurs, en permettant la dispersion des larves et 
l’exportation d’adultes vers des zones adjacentes non 
protégées, en préservant la diversité des espèces, en 
protégeant les habitats et en maintenant les groupes 
fonctionnels essentiels (Bergen and Carr 2003 ; Halpern 
2003 ; Hughes et al. 2005 ; Mumby et al. 2006). Les 
réserves marines interdites à la pêche se justifi ent par 
le fait que d’autres types d’AMP comme les fermetures 
marines périodiques sont moins susceptibles de proté-
ger horizontalement la biodiversité, les grands groupes 
fonctionnels et autres processus écologiques, en parti-
culier dans un contexte de changement climatique 
(McClanahan et al. 2009). D’autres pensent en outre que 
pour être effi  caces, les AMP doivent couvrir des zones 
d’une superfi cie de centaines, voire de milliers, de kilo-
mètres carrés, selon le type d’environnement marin 
(Man et al. 1995 ; Walters 2000). En pratique cependant, 
les acteurs côtiers favorisent généralement des AMP 
plus petites et temporaires, parce qu’elles limitent les 
eff ets économiques négatifs des restrictions de gestion. 
Dans la conception des AMP, le poids de cet argument 
sera fonction de l’attention accordée, d’un côté, aux 
considérations scientifi ques et, de l’autre, aux parties 
prenantes (Agardy 1997 ; Alder et al. 2002 ; Jones 2002).

Dans la RTC, les plans de gestion fi nancés par l’État et 
centrés sur la protection de la diversité et des fonctions 
écosystémiques, à travers des stratégies telles que des 
réserves marines interdites à la pêche et/ou étendues, 
sont, en dépit de leur importance dans le maintien et 
la stimulation des services écologiques (Worm et al. 
2006 ; Barbier et al. 2008), souvent ignorés au profi t de 
considérations plus générales liées au bien-être socioé-
conomique humain. Parallèlement à l’intervention 
gouvernementale ou en son absence, de nombreuses 
communautés locales de la RTC et des pays de l’Asie 
du Sud-Est et des îles du Pacifi que se sont lancées de 
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manière autonome dans la création de petites zones 
fermées temporairement afi n de faire face à la raré-
faction des ressources marines. Toute gestion hybride 
coutumière et écosystémique doit allier fermetures 
communautaires totales ou partielles et collecte pério-
dique de ressources durant des périodes données ou 
selon les besoins culturels, politiques et économiques 
d’une communauté donnée. En eff et, les chercheurs 
ont une compréhension limitée de la complexité des 
systèmes de gestion socioécologiques, car ceux-ci 
combinent préoccupations socioéconomiques et cultu-
relles communautaires et interactions humaines et 
environnementales (notamment au niveau des diff é-
rences de régimes alimentaires durant les périodes 
de collecte). Les exemples des Îles Salomon (Aswani 
and Weiant 2004), de Vanuatu (Bartlett et al. 2010), 
de la Papouasie-Nouvelle-Guinée (McClanahan et al. 
2006) et de l’Indonésie orientale (Evans et al. 1997) 
donnent de plus en plus à penser que dans certaines 
circonstances sociales (Daw et al. 2011), les AMP 
communautaires, même ouvertes périodiquement, 
restent productives sur le plan biologique. De plus, la 
recherche dans cette région montre que les fermetures 
spatiotemporelles sont mieux acceptées dans les socié-
tés que les réserves permanentes, car elles sont plus en 
phase avec les cadres de référence cognitifs utilitaires 
des processus de gouvernance, socioéconomiques et 
culturels (Aswani et al. 2007). De nombreuses ques-
tions demeurent cependant en suspens quant aux 
eff ets biologiques et sociaux des fermetures perma-
nentes et périodiques dans la région. Elles nécessite-
ront donc des recherches complémentaires. 

Les AMP de tout type devraient avoir pour objectif 
de protéger les habitats primaires d’une variété d’es-
pèces vulnérables, les concentrations de reproduc-
teurs d’espèces vulnérables de poissons et les habitats 
et les espèces ayant une fonction écologique signifi -
cative dans les écosystèmes marins. Pour ce faire, les 
programmes de conservation de la région doivent 
encourager et renforcer la bonne gouvernance des 
ressources avec l’aide des autorités traditionnelles et 
des églises locales et à travers des stratégies diverses 
(Cinner et al. 2010: 3–4) :

1. Mettre au point un système normatif (mais flexible) 
de suivi socioéconomique et écologique et de gou-
vernance afin d’évaluer les AMP de la RTC et d’amé-
liorer l’efficacité de la gestion. Ce suivi doit tenir 
compte des procédures locales (écosystémiques et 
sociales) et du potentiel d’adaptation au change-
ment climatique. Les réseaux existants d’AMP dans 
la RTC doivent être examinés afin de déterminer les 
efforts et priorités essentiels permettant d’améliorer 
chaque AMP et de multiplier les AMP en réseaux.

2. Déterminer les principales données minimales 
acceptables pour la planification de réseaux d’AMP, 
en intégrant minutieusement les connaissances 
écologiques locales et les régimes de propriété 
maritime.

3. Protéger la fonction écologique des principaux 
environnements marins en augmentant le nombre 
et la taille des AMP et en affinant leur situation 

et leur espacement conformément à la recherche 
multidisciplinaire afin de renforcer leur résilience 
au changement climatique.

4. Déterminer, à travers la recherche multidiscipli-
naire et la consultation locale, des systèmes effi-
caces de coordination et de mise en œuvre au 
niveau des AMP et des réseaux.

5. Déterminer des sources de revenus viables pour la 
gestion des AMP : redevances des usagers, retours 
sur investissements résultant de l’entretien d’une 
base de ressources viables pour la pêche, tourisme 
et autres activités économiques liées à la planifica-
tion de la gestion. 

6. Tenir compte des enseignements tirés à ce jour 
pour éviter aux responsables de réinventer sans 
cesse la roue dès qu’une nouvelle équipe de 
consultants ou de chercheurs débarque dans l’une 
des nations de la RTC.

La protection de la biodiversité marine doit bien 
évidemment s’inscrire dans une optique de respect des 
croyances et des cultures traditionnelles des peuples 
de la RTC et de l’Océanie en général. Nous avons ainsi 
développé plus de 30 AMP aux Îles Salomon (fi gure 4) 
en utilisant diverses stratégies de recherche multidis-
ciplinaire et participative, notamment : 

1. Des études ethnographiques sur la propriété marine 
coutumière régionale afin d’évaluer, entre autres 
facteurs, la possibilité de mettre en œuvre la gestion 
des pêcheries aux Îles Salomon (Aswani 2005) ; 

2. Le recours à l’évaluation visuelle d’interprètes 
photographiques locaux, en charge de l’identi-
fication d’habitats benthiques, de taxons locaux 
et des événements spatiotemporels revêtant une 
importance biologique, et l’intégration de ces 
informations dans une base de données géoréfé-
rencées (système d’information géographique, 
SIG) (Aswani and Lauer 2006a) ; 

3. L’alliance entre les connaissances écologiques 
locales et les sciences marines afin d’étudier les 
caractéristiques du cycle biologique des espèces 
vulnérables (Aswani and Hamilton 2004a ; Hamil-
ton et al. 2005) ; et 

4. L’incorporation de séries chronologiques sur la 
pêche (1994–2004) dans le SIG afin d’examiner les 
modèles spatiaux et temporels relatifs à l’effort 
de pêche et aux rendements (Aswani and Lauer 
2006b) [voir Aswani 2010, 2011 pour une discus-
sion sur les méthodes].

Les pays de la RTC sont déjà dotés de systèmes 
souples d’AMP au niveau national et/ou local, dont 
les responsables de la conservation devraient s’inspi-
rer. Les stratégies en faveur d’AMP plus nombreuses et 
mieux gérées sont décrites dans la section ci-dessous : 

1. Mettre en place de nouvelles AMP dans la région 
pour le maintien de la fonction écologique et de 
la résilience des écosystèmes marins, ainsi que la 
protection des écosystèmes terrestres de bassins 
versants adjacents ; 
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2. Collaborer avec les autorités locales afin d’éta-
blir des restrictions halieutiques spécifiques au 
contexte, en particulier interdire les techniques qui 
affectent négativement des groupes fonctionnels 
particuliers (tels que les perroquets) ;

3. Aider les autorités locales, provinciales et natio-
nales à développer et à établir les infrastructures 
institutionnelles nécessaires au niveau des loca-
lités ou des villages afin de pérenniser les AMP 
(création de comités de gestion des ressources 
(CGR), participation des églises locales à la conser-
vation, etc.) ; 

4. Collaborer avec des partenaires des pouvoirs 
publics afin de mettre en place une gouvernance 
hybride axée sur la communauté et la cogestion et 
de pérenniser les initiatives de conservation ; 

5. Encourager l’éducation environnementale et la 
sensibilisation aux AMP à travers des ateliers dans 
les communautés et les écoles de terrain ; 

6. Faciliter le développement participatif afin de ren-
forcer les possibilités de mise en œuvre des AMP 
dans une minorité de sites où la gestion des res-
sources est conflictuelle ; 

7. Mener à bien des recherches sur les sciences 
marines et sociales dans les AMP (notamment en 
évaluant les données écologiques de base et l’im-
pact social) et former les gardes locaux au suivi et 
à la gestion ; et 

8. Élaborer un protocole régional de recherche sur 
la propriété maritime et les connaissances écolo-
giques autochtones afin de faciliter la conception 
et la mise en œuvre de système hybrides de gestion 
coutumière et écosystémique pour la conservation 
marine dans la RTC.

Établissement, expansion et consolidation des AMP

En règle générale, les AMP spatiotemporelles et les 
aires d’interdiction dans la RTC devraient poursuivre 
deux objectifs principaux : 1) protéger les habitats et les 
espèces vulnérables (et ce faisant, la biodiversité et les 
fonctions écosystémiques) ; et 2) renforcer la produc-
tivité des pêcheries dans la région (et donc la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance). Lors de la 
sélection des sites et de la mise en place de chaque 
AMP, il convient d’adopter une stratégie de recherche 
intégrant connaissances écologiques locales et sciences 
marines, mettant l’accent sur les connaissances qui 
intègrent approche scientifi que de la conservation de 
la biodiversité et protection des espèces menacées et 
qui peuvent améliorer l’abondance dans les réserves. 
Il faut en outre choisir des sites où la gestion des 
ressources naturelles est peu confl ictuelle. Les respon-
sables de la conservation doivent sélectionner des sites 
avec des régimes de propriété bien délimités et recon-
nus au niveau régional, dans lesquels 1) les groupes 
voisins pratiquent peu ou pas le braconnage ; 2) les 
capacités de suivi et de mise en œuvre sont présentes ; 

Figure 4.  

Lagons de Roviana et de Vonavona, Nouvelle Géorgie, Îles Salomon (les AMP établies dans le cadre de 
notre programme de recherche et de conservation sont indiquées en gris foncé).
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et 3) la plupart des parties prenantes impliquées 
soutiennent l’initiative de gestion. 

Les réseaux de réserves côtières sont essentiels à la 
protection des étapes vulnérables du cycle biologique 
de nombreux poissons très exploités des récifs coral-
liens. Dans les lagons et les atolls, fréquents dans la 
RTC, les spécialistes de la conservation doivent se foca-
liser sur la protection des nourriceries, car elle permet-
tra d’augmenter le nombre de juvéniles de poissons 
de récif au sein des réserves. Dans de nombreux sites 
de la RTC, la connectivité des habitats côtiers et inté-
rieurs peu profonds des lagons et des récifs coralliens 
est telle que les réseaux contribuent aux pêcheries réci-
fales adjacentes en augmentant le taux de recrutement 
des juvéniles (Hamilton 2003). De plus, les spécialistes 
doivent s’attacher à protéger les récifs coralliens des 
lagons ou des atolls extérieurs. En eff et, l’effi  cacité à 
long terme de la protection des stades juvéniles des 
poissons de récif dans les lagons intérieurs sera fonc-
tion des volumes de dispersion larvaire à partir des 
populations adultes. Ces populations adultes ne 
résident cependant pas uniquement dans les lagons 
intérieurs et un déclin net de leurs populations sur une 
zone géographique étendue pourrait engendrer une 
pénurie massive de recrutement (en œufs et en larves) 
et une diminution du nombre de juvéniles dans les 
réserves protégées des lagons intérieurs (Nagelkerken 
et al. 2000 ; Hamilton 2003).

De plus, les spécialistes doivent collaborer avec les 
autorités locales afi n d’établir des restrictions halieu-
tiques spécifi ques au contexte étudié, notamment en 
interdisant les techniques qui aff ectent négativement 
des groupes fonctionnels donnés (tels que les perro-
quets). McClanahan et Cinner (2008) affi  rment à 
raison que dans de nombreux contextes (en particu-
lier les zones urbaines), les AMP ne sont pas toujours 
une solution réaliste et que des stratégies alternatives 
combinant notamment la gestion des engins de pêche 
et d’autres approches de gestion telles que des ferme-
tures spatiotemporelles sanctionnées par le gouverne-
ment, sont plus effi  caces pour protéger des groupes 
fonctionnels comme le perroquet.

Enfi n, la croissance démographique rapide accélère 
le développement dans les bassins versants, ce qui 
met invariablement la pression sur les écosystèmes 
marins côtiers. Pour les récifs coralliens, le résultat 
est inévitablement désastreux, car les effl  uents des 
bassins versants aff ectent des aspects clés de la qualité 
de l’eau et du substrat, qui à leur tour déterminent 
le succès ou l’échec de la reproduction et du recrute-
ment des coraux. Toute forme de gestion marine, en 
particulier les AMP et la gestion écosystémique, doit 
donc être étendue à l’ensemble du bassin versant et, à 
terme, à d’autres écosystèmes terrestres afi n de garan-
tir la survie des récifs coralliens côtiers. En eff et, toute 
gestion écosystémique doit intégrer la totalité du 
bassin versant, en particulier du fait de la lenteur des 
réactions humaines et institutionnelles face aux ques-
tions environnementales qui se profi lent (Richmond 
et al. 2007). 

Établissement d’infrastructures institutionnelles et 
financières de soutien aux AMP 

La mise en place d’AMP communautaires est plus 
facile que leur maintien à long terme. Il convient de 
mettre en place une cogestion hybride dans la région 
avec la participation de responsables locaux, provin-
ciaux et nationaux. Au niveau provincial et national, 
le ministère de l’environnement, de la foresterie et de 
la pêche doit être pleinement impliqué dans les initia-
tives de conservation et de gestion des ressources. 
Néanmoins, face à l’absence de tout instrument régle-
mentaire de conservation contraignant et applicable 
dans la plupart des pays de la RTC, cette approche 
n’aboutira que si les institutions locales sont habilitées 
et que les parties prenantes locales sont profondément 
impliquées. À cette fi n, les responsables de la conser-
vation devraient notamment : 1) créer et renforcer les 
CGR sur les sites de conservation ; 2) constituer et 
consolider des organisations communautaires (si c’est 
possible et justifi é) ; 3) développer des initiatives de 
conservation dans les groupes confessionnels si c’est 
possible et souhaitable ; et 4) collaborer avec les minis-
tères provinciaux et nationaux ainsi qu’avec des bail-
leurs internationaux afi n d’établir diverses initiatives 
pour garantir la durabilité fi nancière à long terme.

A. Créer et renforcer les CGR  : Dans les sites soumis à 
des régimes de conservation et/ou de gestion, les 
spécialistes de la conservation doivent collaborer avec 
les autorités des villages pour établir des CGR regrou-
pant diverses instances, notamment : a) un président 
membre du conseil municipal du village ; b) un secré-
taire et un trésorier ; c) un représentant de l’église ; 
d) une représentante des femmes du village ; e) de jeunes 
représentants ; et f) divers détenteurs de ressources. 
Les responsabilités des CGR sont les suivantes : 1) 
veiller à l’intégrité des limites des AMP et à l’absence 
de confl its, ainsi qu’à la protection des terres du bassin 
versant adjacentes ; 2) appliquer toutes les réglemen-
tations négociées en sensibilisant les contrevenants, 
en les éduquant et en leur infl igeant des amendes ; 
3) organiser des ateliers de sensibilisation aux objec-
tifs des AMP ; 4) organiser des ateliers rassemblant 
d’autres CGR pour débattre des succès, des problèmes 
et des questions liées aux AMP et à la conservation en 
général ; et 5) encourager l’échange et les programmes 
éducatifs avec les institutions extérieures. 

Premièrement, les responsables doivent promouvoir 
la création de CGR dans tous les villages dotés d’AMP 
nouvelles et existantes. Deuxièmement, ils doivent 
aider les communautés à rédiger une série de règles et 
de réglementations pour les AMP, qui soient adaptées 
au niveau écologique, culturel, économique et poli-
tique, afi n de les rendre claires et faciles à appliquer. 
Troisièmement, les responsables doivent normaliser 
le cadre institutionnel des CGR et les règles et régle-
mentations applicables à l’ensemble des sites d’une 
région donnée (par exemple le lagon de Marovo) (le 
cas échéant, sauf variations locales) afi n de faciliter le 
classement juridique de toutes les AMP. Quatrième-
ment, les gestionnaires doivent aider les CGR à formu-
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ler et à mettre en œuvre une constitution sur la gestion 
des ressources, et collaborer avec eux à la création de 
comités régionaux de gestion des ressources (CRGR) 
(pour les zones culturelles dotées de plus d’une 
AMP), qui relèveront des organisations communau-
taires locales ou des programmes nationaux d’aires 
marines localement gérées, comme aux Fidji et aux 
Îles Salomon. 

B. Constituer et consolider des organisations communau-

taires et mettre en place des constitutions sur la gestion 

des ressources dans les sites visés par des projets : L’éta-
blissement d’organisations communautaires locales 
chapeautant l’ensemble des CGR dans leurs aires d’ac-
tion respectives est une première étape vers la création 
d’une présence permanente dans chaque aire ciblée. 
Elles donnent accès aux parties prenantes locales à l’in-
formation sur les activités de gestion et de conservation, 
facilitent la rédaction de constitutions sur la gestion 
des ressources et permettent aux populations locales 
de faire entendre leur opinion et leurs préoccupations. 
De manière plus générale, des organisations commu-
nautaires bien gérées peuvent aider les communautés 
ou les groupes, tribus et clans locaux dépositaires des 
ressources de leurs zones respectives à gérer celles-ci et 
à défendre leurs droits. Une fois établies et consolidées, 
les organisations communautaires permettent : 1) d’in-
teragir avec d’autres organisations communautaires ou 
ONG pour résoudre des problèmes communs ; 2) d’in-
viter les parties prenantes de diverses communautés 
de la région regroupées en petites associations tribales 
autonomes à participer à des ateliers ou des réunions 
afi n de discuter de stratégies de conservation marine 
communes, du suivi et des questions de durabilité 
fi nancière ; 3) d’encourager les gouvernements provin-
ciaux à rassembler les organisations communautaires 
au sein d’associations libres pour échanger leurs expé-
riences ; 4) de transférer les connaissances et l’expé-
rience sur la gestion de l’environnement marin aux 
membres des villages et aux étudiants (« ambassadeurs 
des AMP ») ; 5) de développer des réseaux radio afi n 
de connecter l’ensemble des CGR pour échanger des 
idées et renforcer les capacités mutuelles ; 6) de garan-
tir que toutes les communautés gestionnaires d’AMP 
qui collaborent avec l’organisation communautaire se 
conforment aux normes de consolidation de base des 
AMP (protocoles d’accord, balises délimitant les AMP, 
avis et panneaux, gardes permanents, CGR opéra-
tionnels, etc.) ; et 7) d’envisager le rôle des CGR et des 
organisations communautaires dans le contexte socio-
politique de la RTC au sens large, notamment à travers 
des ateliers et des campagnes de publicité. Enfi n, les 
membres locaux de ces organisations gèreront leurs 
programmes et tenteront d’obtenir des dotations de 
recherche et institutionnelles pour se développer de 
manière autonome sans grande intervention extérieure.

C. Créer des structures communautaires et religieuses 

dans le cadre des CGR et des organisations communau-

taires  : L’expérience de la Mélanésie a montré que si 
les communautés traditionnelles peuvent être de 
ferventes supportrices de la création et de l’expan-
sion des réseaux d’AMP, leur intérêt peut également 

faiblir. La participation des églises locales est donc 
essentielle à l’établissement de plans de pérennisation 
à long terme dans de nombreuses zones rurales de la 
RTC. Le travail de conservation dans la RTC a montré 
que les églises locales peuvent être investies d’une 
grande autorité morale, en particulier en Mélanésie 
rurale (Barker 2002 ; Hviding and Aswani n.d.). Aucun 
programme de conservation marine ne peut perdurer 
dans la région sans l’approbation et la coopération des 
églises locales. La collaboration entre les églises locales 
et les initiatives environnementales de conservation 
peut générer des approches novatrices et créatives en 
faveur du maintien de la conservation de la biodiver-
sité et de l’amélioration du bien-être humain dans les 
zones rurales de la RTC, alliant participation locale 
(organisations communautaires) et étrangère (ONG 
et universités). Dans notre travail dans l’ouest des Îles 
Salomon, la Christian Fellowship Church (CFC) a joué 
un rôle central dans la création d’un réseau d’AMP. 
La CFC est un mouvement dissident d’une mouvance 
méthodiste bien établie, fondé dans les années 50. Il 
s’agit d’une église autochtone alliant doctrine métho-
diste traditionnelle et organisation hiérarchique et 
développement rural coutumiers. La CFC a non seule-
ment intégré certains aspects de la conservation décrits 
dans le présent document et coopéré à leur établisse-
ment, mais elle s’eff orce également d’incorporer la 
biodiversité dans son programme religieux.

Les acteurs de la conservation doivent collaborer avec 
les églises de manière créative en faveur d’un « déve-
loppement rural » avec la conservation comme objec-
tif premier de « développement », afi n de lutter contre 
la pauvreté rurale et d’encourager la conservation 
de la biodiversité. Ils doivent coopérer avec les diri-
geants religieux sur les sites des projets pour leur faire 
comprendre que la conservation environnementale est 
dans leur intérêt et aider ces églises à nouer des liens 
plus étroits avec les politiques pour renforcer l’optique 
de conservation au sein des gouvernements provin-
ciaux et nationaux, qui, dans des zones telles que les 
Îles Salomon et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, se sont 
quelque peu détournés de la conservation environ-
nementale. Plus spécifi quement, les spécialistes de la 
conservation peuvent : 1) faire le lien entre les CGR des 
villages et les églises de chaque région (si c’est possible 
et/ou souhaitable) ; 2) faire participer les dirigeants 
religieux, les pasteurs et les ministres des églises à la 
supervision des CGR ; 3) faire participer les églises 
à l’éducation environnementale (en l’incluant dans 
leurs programmes scolaires) ; 4) collaborer avec les 
églises locales pour l’organisation de collectes de fonds 
annuelles (« bazars », etc.) pour les CGR ; et 5) rassem-
bler les dirigeants des principales églises pour débattre 
de stratégies régionales de conservation. 

En résumé, la participation des églises off re une 
occasion unique de gérer et de conserver les écosys-
tèmes essentiels dans une démarche adaptée sur le 
plan culturel, politique et économique. Le lien entre 
conservation, développement rural et églises crée 
un contexte propice à une conservation effi  cace et 
durable des écosystèmes marins et terrestres dans 
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cette région du monde (où les religions chrétiennes 
sont très profondément ancrées). En particulier, 
reconnaître les eff orts et les résultats des églises en les 
associant aux décisions environnementales (notam-
ment la gestion des AMP) renforce leur engage-
ment en faveur de la protection des environnements 
fragiles de leur région. Cette approche permet de 
protéger les écosystèmes marins et terrestres et d’at-
teindre l’objectif, souvent insaisissable, de durabilité 
à long terme des projets. 

D. Garantir la viabilité financière des CGR et des orga-

nisations communautaires  : Il s’agit de la tâche la 
plus ardue dans l’administration des AMP et de leurs 
réseaux. En principe, l’administation des AMP engendre 
des coûts de fonctionnement limités, car le système de 
politiques et de propriété basé sur une gestion hybride 
fi nance indirectement la mise en œuvre et le suivi de 
manière traditionnelle, quoique ce ne soit pas toujours le 
cas. La viabilité fi nancière est donc extrêmement impor-
tante dans le maintien de toute initiative de conservation. 
Les responsables de la conservation doivent encourager 
chaque CGR à fi nancer ses coûts de fonctionnement à 
travers diverses activités, notamment : 1) la collecte de 
redevances de plongée (pour certains villages) ; 2) des 
collectes de fonds au niveau des églises et des villages 
(très fréquentes) ; 3) des redevances payées par des cher-
cheurs et des touristes étrangers en visite dans les AMP ; 
4) des donations paroissiales ; 5) la prise en charge par 
les gouvernements provinciaux et nationaux d’une 
partie des coûts de fonctionnement des CGR ; et 6) la 
levée de fonds étrangers sous la forme de dotations et 
de subventions (pour certains sites revêtant une impor-
tance biologique particulière).

Les responsables doivent favoriser l’autonomie locale 
et s’eff orcer, avec les dirigeants des villages et les coor-
donnateurs des CGR, d’établir des points locaux de 
collecte de fonds pour le suivi des AMP et la mise en 
application des règles. Forts de notre expérience dans 
l’ouest des Îles Salomon, nous sommes conscients des 
diffi  cultés qu’il y a à collecter des fonds au niveau 
local, lesquelles résultent souvent de divergences poli-
tiques et économiques et de confl its et de concurrences 
internes entre les acteurs locaux. Pour les Îles Salomon 
occidentales, nous envisageons donc la création d’un 
fonds d’aff ectation spéciale, fi nancé par des bailleurs. 
Ce fonds garantirait le maintien de toutes les institu-
tions établies (CGR, organisations communautaires, 
coordonnateurs locaux) à des coûts de fonctionnement 
très faibles. Les interventions de conservation dans la 
RTC ont montré que de nombreux responsables de la 
conservation sont confrontés à ces types de problèmes 
et qu’il n’existe pas de solution simple pour garantir la 
durabilité des programmes, but ultime de la conserva-
tion. En bref, il s’agit de créer les infrastructures insti-
tutionnelles et fi nancières permettant de maintenir les 
programmes bien après leur mise en œuvre. 

Éducation environnementale et renforcement des 

capacités pour la gestion hybride des AMP

Les AMP existantes et les résultats biologiques et 
sociaux associés (réels et/ou perçus) peuvent démon-
trer de manière tangible l’importance de la gestion des 

ressources dans la région. Pour les Mélanésiens en 
particulier, « voir, c’est croire ». Dans de nombreux sites 
de la RTC, les AMP actuellement établies sont des outils 
éducatifs effi  caces qui permettent aux populations 
locales de voir par elles-mêmes les résultats concrets 
des initiatives de gestion (notamment la reconstitution 
rapide des stocks de diverses espèces d’invertébrés). 
Cependant, les spécialistes de la conservation doivent 
collaborer avec des partenaires pour faire progresser 
l’éducation environnementale sur les AMP et le renfor-
cement des capacités techniques et ainsi continuer 
d’encourager les stratégies locales, régionales et natio-
nales de gestion des ressources marines. À cette fi n, ils 
devraient notamment : 1) former des coordonnateurs 
locaux au niveau national, provincial ; et en particulier, 
2) renforcer les capacités en intégrant les Océaniens 
dans des programmes de formation de terrain axés 
sur les sciences marines, la socioécologie et le change-
ment climatique (notamment les SIG participatifs) ; et 
3) étendre les campagnes d’éducation environnemen-
tale sur les AMP en organisant des programmes itiné-
rants et en garantissant une présence dans les médias 
(radio, actualités, affi  ches, théâtre) dans la RTC. 

A. Former des coordonnateurs locaux : La formation du 
personnel national dans une optique de renforcement 
des capacités à long terme est souvent diffi  cile mais 
nécessaire. Il est encore plus essentiel de développer 
les capacités locales (étape cruciale souvent ignorée 
par les grands projets). Ce passage obligé confère 
aux plans de gestion une effi  cacité à long terme. La 
collaboration des responsables avec les partenaires 
locaux dans la création de nouvelles AMP et l’exten-
sion des anciennes doit donc inclure la formation 
de coordonnateurs, de gardes et d’étudiants locaux 
pour développer leurs capacités en ce qui concerne : 
1) les techniques de base des SIG ; 2) les diverses 
techniques d’étude des sciences marines et sociales 
(notamment méthodes Reef Check) ; 3) la formu-
lation de programmes hybrides de gestion coutu-
mière et écosystémique et d’AMP ; 4) la rédaction de 
demandes de fi nancement (dans une optique d’indé-
pendance fi nancière) ; et 5) les notions élémentaires de 
gestion, notamment fi nancière, afi n de pérenniser le 
programme à long terme. Les coordonnateurs natio-
naux, régionaux et locaux de la RTC peuvent égale-
ment élargir leurs compétences en participant à des 
programmes de formation sur le terrain. 

B. Inclure les îliens dans des programmes de formation 

sur le terrain  : L’éducation environnementale sur les 
AMP et le renforcement des capacités techniques sont 
essentiels au renforcement des stratégies locales, régio-
nales, nationales et internationales pour la gestion et 
la conservation des ressources marines. Les coordon-
nateurs de programmes locaux, ainsi que le person-
nel régional et national, peuvent également participer 
aux programmes de formation sur le terrain. Ainsi, 
dans le cadre de notre travail de conservation dans 
l’ouest des Îles Salomon, nous avons invité des îliens 
à rejoindre notre Université de Californie à la Santa 
Barbara Zela Field Research Station du lagon de 
Roviana (Îles Salomon), pour une formation de terrain 
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et des recherches sur place. La formation y combine 
recherche interdisciplinaire, axée sur les dimensions 
humaines de l’utilisation des ressources marines, et 
programme éducatif à long terme destiné à former 
des îliens aux méthodes de recherche en les faisant 
participer à des activités de conservation, culturelles 
et éducatives. Il s’agit de former des coordonnateurs 
nationaux, provinciaux et locaux des nations de la RTC 
aux méthodes de terrain quantitatives et qualitatives 
en sciences ethnographiques, spatiales et marines, 
directement liées à la conception et à l’administration 
d’AMP communautaires et de plans hybrides écosys-
témiques. De même, les habitants locaux en formation 
améliorent leurs compétences tout en aiguisant leur 
intérêt pour les AMP et la gestion et la conservation 
des ressources régionales en général. 

C. Ateliers d’éducation environnementale et médias : Les 
campagnes de sensibilisation incluent généralement 
des ateliers de promotion de la conservation et de la 
gestion des ressources en général, le partage d’infor-
mation, la participation de responsables gouverne-
mentaux à divers niveaux, la discussion sur des ques-
tions de mise en œuvre et de suivi au niveau local et 
la compréhension par toutes les parties des objectifs 
et des résultats attendus du projet. Les responsables 
et les partenaires doivent également concevoir des 
protocoles de sensibilisation afi n de diff user l’infor-
mation sur les avantages et les inconvénients de 
l’établissement d’AMP ainsi que d’autres formes de 
gestion côtière. Dans le programme des Îles Salomon 
occidentales, nous avons produit des supports clas-
siques pour la campagne de sensibilisation, notam-
ment : 1) des affi  ches sur les AMP et les espèces 
menacées (dans les langues locales) ; 2) des dépliants 
décrivant les objectifs et les succès des programmes ; 
3) des émissions destinées aux radios provinciales 
et nationales (notamment Radio Happy Isles) ; 4) la 
rédaction d’articles pour les journaux locaux ; et 5) la 
production d’une vidéo expliquant nos eff orts dans 
la région en faveur de l’éducation locale et interna-
tionale. Ces supports de promotion devraient être 
intégrés aux programmes de conservation dans la 
RTC, car ils permettent de sensibiliser les populations 
aux questions de gestion des ressources.

Assistance à la participation rurale

Dans la conjoncture économique et politique actuelle 
des nations de la RTC, il est irréaliste d’attendre de 
projets de conservation communautaires qu’ils réus-
sissent uniquement à coups de subventions et de 
conseils spécialisés à court terme. Les besoins de 
développement des îliens dépassent largement l’as-
sistance fournie par leurs gouvernements centraux 
et provinciaux. À travers divers programmes menés 
dans les Îles Salomon occidentales par exemple, nous 
avons aidé des communautés à répondre à leurs 
besoins de développement, en particulier dans des 
zones très biodiversifi ées où la gestion des ressources 
est problématique et où les communautés locales sont 
peu disposées à renoncer aux revenus de la pêche à 
moins que des sources de revenus alternatives leur 

soient proposées. Face à l’échec généralisé d’entre-
prises génératrices de revenus dans la région, nous 
avons cependant assisté certaines communautés dans 
le développement de projets infrastructurels à faible 
coût tels que des écoles, des dispensaires et des salles 
communautaires, mais à la condition que ces commu-
nautés fournissent la main-d’œuvre et le bois et assu-
ment les autres dépenses (par exemple le carburant 
pour les tronçonneuses). 

Les responsables de la conservation doivent connaître 
les risques potentiels du lancement d’AMP commu-
nautaires dans le cadre d’un programme alliant 
mesures d’incitation économique et conservation envi-
ronnementale. Cependant, forts de 20 ans d’expérience
dans les Îles Salomon, nous pouvons affi  rmer que si 
les participants sont parfois à l’origine plus intéres-
sés par les mesures d’incitation économique que par 
la conservation des ressources, lorsqu’ils prennent 
conscience des impacts biologiques et sociaux des 
AMP, ils comprennent les avantages que cela repré-
sente pour la communauté et élargissent leur vision 
au-delà des mesures d’incitation économique. Ainsi, 
les avantages biologiques et sociaux du réseau d’AMP 
sont de plus en plus visibles dans la région de Roviana 
(voir Aswani et al. 2007 ; Aswani and Sebastian 2010) 
et notre programme d’AMP n’est plus envisagé sous 
l’angle de la dépendance et du développement rural, 
mais de la conservation marine, de l’auto-gouver-
nance et de l’autonomie. 

Bien que les responsables de la conservation soient 
généralement réfractaires à de telles approches, ce 
modèle devrait fonctionner dans d’autres zones 
rurales de la RTC, car non seulement il participe à 
la conservation des habitats marins, mais il montre 
également que l’alliance stratégique entre initiatives 
de conservation et de développement peut être fruc-
tueuse. Au fi nal, cela générerait un capital politique et 
social incommensurable et généralisé en faveur de la 
conservation marine dans de nombreuses zones de la 
région. Notre expérience nous a montré que lorsque 
les populations locales constatent des résultats de 
gestion tangibles et participent à l’éducation environ-
nementale, elles dépassent le stade de la dépendance 
économique aux mesures d’incitation fi nancière des 
projets de conservation. Il est cependant essentiel de 
conserver une présence à relativement long terme 
dans une région et de fournir aux communautés une 
assistance infrastructurelle initiale, assistance que ne 
parviennent pas à off rir les pouvoirs publics et les ONG 
de la région. Notons que notre approche dans les Îles 
Salomon occidentales se distingue des programmes 
intégrés de conservation et de développement lancés 
dans les années 80 et 90 (par des groupes tels que la 
WWF) dans la mesure où, à la diff érence des ONG 
qui vont et viennent rapidement sans compréhension 
réelle des processus économiques et socioculturels, 
nous avons étudié le contexte local durant des décen-
nies et sommes présents dans la région depuis long-
temps. Tous ces facteurs sont essentiels à la réussite de 
programmes alliant conservation et développement 
dans la RTC. 
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Suivi et recherche intégrés au niveau biologique et social 

La recherche sociale et biologique intégrée peut être 
menée de bien des façons. Le résumé ci-dessous s’ins-
pire d’aspects variés de notre travail aux Îles Salomon 
et ne concerne que les AMP. Nous avons souhaité 
allier recherche ciblée en sciences marines et sociales, 
renforcement des capacités locales et communication 
effi  cace avec les propriétaires locaux des ressources 
afi n de garantir l’intégration des projets d’AMP dans 
les structures existantes de gestion des réserves et de 
contribuer durablement à la gestion communautaire 
des ressources marines de la région. La principale 
recherche socioécologique (menée par S. Albert, de 

l’Université du Queensland, et S. Aswani, de l’UCSB) a 
permis : 1) d’évaluer les impacts écologiques et sociaux 
des AMP existantes ou des réseaux de réserves marines 
via diverses méthodes ; 2) de cartographier la qualité 
actuelle de l’eau dans la région et d’évaluer l’évolution 
de l’utilisation des bassins versants ; 3) de former les 
membres des communautés à des méthodes de suivi 
du milieu marin et des conditions sociales, qui soient 
adaptées au contexte local ; 4) de fournir des informa-
tions scientifi ques aux communautés en les adaptant 
au contexte local ; et 5) d’intégrer informations scienti-
fi ques et connaissances locales existantes afi n d’adap-
ter les systèmes de gestion là où cela s’impose, en parti-
culier avec l’expansion des réseaux d’AMP.

Figure 5.  Délimitation par les informateurs des principaux substrats abiotiques et 
biotiques sur photographies aériennes de l’AMP Olive, dans le lagon de Roviana 

(par Matthew Lauer).
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La collecte de données biologiques de référence à 
diverses échelles spatiales et temporelles et la déter-
mination des eff ets biologiques du réseau de réserves 
existant sur certaines espèces de poisson des lagons, 
des côtes et des nourriceries sont essentielles si l’on 
veut : 1) identifi er les espèces ciblées par cette forme 
de gestion et déterminer comment cet eff ort aff ecte 
les pêcheries adjacentes ; et 2) renforcer et valider la 
perception positive locale des avantages halieutiques 
des AMP et favoriser leur acceptation et leur protec-
tion permanentes. Nous nous sommes eff orcés d’aug-
menter le niveau de participation et d’engagement 
des communautés, en particulier des femmes et des 
enfants, en formant les participants aux méthodes 
de suivi, en encourageant la participation locale au 
suivi et en débattant de la signifi cation des résul-
tats de suivi. Les Mélanésiens apprennent généra-
lement par l’observation et la participation. Afi n 
de bien comprendre les avantages des AMP, il faut 
donc former les membres de communautés locales 
à surveiller l’évolution de l’impact des décisions de 
gestion sur les récifs. Dans les programmes de forma-
tion marine, nous avons formé des gardes marins 
locaux au contrôle de la qualité des algues et de l’eau 
et à l’évaluation des récifs communautaires, le tout 
sans assistance externe. Les gardes marins sont en 
charge de la coordination de la collecte régulière de 
données, de leur synthèse et de leur interprétation par 
les CGR-organisations communautaires existants, un 
processus qui n’est pas toujours concluant. Un aspect 
essentiel du programme de suivi est la communica-
tion des résultats aux membres de la communauté. 

Il est tout aussi important d’évaluer l’impact socioé-
conomique des réserves dans des villages donnés et 
dans l’ensemble de la région. Dans le cadre de notre 
recherche aux Îles Salomon, nous avons évalué : 1) les 
stratégies de subsistance avant et après la mise en 
œuvre des AMP (allocation du temps et modèles de 
revenus et de dépenses) ; 2) la sécurité alimentaire 
(modèles de nutrition et de partage) ; 3) les éventuels 
litiges portant sur les ressources marines (expériences 
relatives aux mécanismes de contribution volontaire, 
questionnaires destinés aux ménages, analyse des 
consensus culturels, etc.) ; et 4) les stratégies de collecte 
des ressources marines (enquêtes auprès des pêcheurs 
et suivi localisé). Les coordonnateurs locaux ont égale-
ment été formés à ces méthodes. Un autre objectif en 
matière de sciences sociales est l’approfondissement 
et l’élargissement de la participation des communau-
tés locales à la gestion de leurs ressources marines en 
les formant à l’utilisation des SIG à des fi ns de carto-
graphie (fi gure 5). En résumé, ce type de recherche 
socioécologique peut être mené par les responsables 
de la conservation actifs dans la RTC et participer à 
l’intégration des sciences marines et sociales dans 
la conception de programmes hybrides de gestion 
communautaire et écosystémique des ressources 
(voir Aswani 2010, 2011 pour une discussion sur les 
méthodes spécifi ques de recherche). 

Protocole de conception et de mise en œuvre des AMP 

Dans la RTC, les halieutes parviendront rarement 
à une durabilité écologique et à la protection de la 
biodiversité marine dans les zones côtières à moins 
d’envisager sérieusement des formes locales de 
propriété marine et de connaissances écologiques 
autochtones, leur adaptabilité aux systèmes de 
gestion importés et les possibilités d’hybridation. Cet 
état de fait est reconnu pas divers chercheurs (Ruddle 
1998 ; Johannes 2002), mais il convient d’approfondir 
la question pour montrer comment incorporer ces 
pratiques autochtones dans la cogestion. Les spécia-
listes de la conservation doivent développer des 
protocoles de recherche examinant deux éléments clés 
de la gestion coutumière : les connaissances écolo-
giques autochtones et la propriété marine coutumière. 
Les aspects concernés des connaissances écologiques 
autochtones peuvent être envisagés à travers diverses 
méthodes d’évaluation rapide en matière de sciences 
sociales et naturelles afi n d’examiner : 1) les concen-
trations de reproducteurs (cartographie autochtone 
de sites de reproduction alliée à un relevé SIG et à des 
comptages visuels en plongée) ; 2) les nourriceries de 
diverses espèces (cartographie des habitats et comp-
tages visuels en plongée) ; 3) la diversité, la réparti-
tion et l’abondance des espèces (diverses méthodes 
ethno-ichtyologiques, comptages visuels en plongée, 
SIG) ; et 4) la cartographie des habitats (cartographie 
autochtone, SIG et méthode Reef Check2). 

Par ailleurs, les chercheurs peuvent mettre au point un 
éventail de méthodes ethnographiques pour étudier la 
propriété marine coutumière et ainsi : 1) identifi er tous 
les régimes de propriété de l’espace maritime dans 
une région donnée ; 2) cartographier la répartition 
spatiale des détenteurs de droits ouverts (pour chaque 
régime de propriété) et consigner leurs attitudes cultu-
relles face à l’utilisation des ressources et à l’accès à 
celles-ci (questionnaires, SIG pour la cartographie de 
la répartition spatiale des parties prenantes ainsi que 
diverses méthodes anthropologiques cognitives pour 
la compréhension des attitudes culturelles) ; 3) recen-
ser les confl its locaux (entretiens fermés ou ouverts) ; 
et 4) déterminer les activités économiques dans les 
hameaux de la région afi n d’évaluer la dépendance 
des ménages vis-à-vis des ressources marines et l’in-
fl uence de cette dépendance sur la création de règles 
territoriales (analyse des revenus et des dépenses). 
Les chercheurs et les spécialistes de la conservation 
doivent s’eff orcer d’élaborer un manuel défi nissant 
l’application de ces méthodes et expliquant comment 
intégrer les conclusions des recherches dans des initia-
tives de conservation communautaires dans les zones 
littorales sous contrôle coutumier formel ou informel 
dans la RTC et le Pacifi que Ouest en général. 

Des AMP pour renforcer la gestion côtière dans la RTC 

Les AMP sont un outil de gestion intégrée des plans 
hybrides de gestion coutumière et écosystémique. 

2  Voir http://reefcheck.org/about_RC_Reef/about_us.php
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Elles constituent une stratégie d’adaptation indispen-
sable face au changement climatique dans la région. 
La sauvegarde des fonctions écologiques des habitats 
marins dans la RTC est essentielle à la résistance écolo-
gique face au changement climatique. La région écolo-
gique des mers de Bismarck-Salomon (au cœur de 
l’initiative du Triangle de corail ou ITC) est un grand 
écosystème marin qui englobe les Îles Salomon, la côte 
septentrionale de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et le 
nord de la région de Papouasie occidentale. Les récifs 
coralliens et autres milieux marins de cette région sont 
très diversifi és, productifs et assez peu aff ectés par les 
activités humaines (WWF South Sea Program 2003), 
ce qui fait de cette région une priorité mondiale pour 
la conservation de la biodiversité. Cependant, l’explo-
sion démographique et la pression du développement 
menacent de plus en plus l’écologie et la stabilité 
sociale de la région. Les habitats marins et terrestres 
se détériorent à mesure qu’ils sont exploités par des 
multinationales du secteur de la pêche, des mines et 
du bois. La région demeure néanmoins très biodiversi-
fi ée et reste un écosystème viable devant être protégé. 

Si l’ITC tient compte de l’importance de la protec-
tion de l’environnement de cette région écologique, 
les eff orts de planifi cation ont jusqu’à présent eu peu 
d’impact sur le terrain et la plupart des fonds desti-
nés à des projets concrets ont été utilisés pour des 
réunions et des ateliers régionaux. Les responsables 
de la conservation doivent donc redoubler d’eff orts 
pour sauvegarder les principaux habitats et espèces 
en étendant les réseaux d’AMP. Pourquoi les AMP ? 
D’un point de vue scientifi que, les études actuelles 
suggèrent qu’un réseau de réserves atténue les varia-
tions environnementales et protège bien mieux les 
communautés marines que des réserves individuelles 
(Hastings and Botsford 2003 ; Lubchenco et al. 2003 ; 
Roberts et al. 2003). D’un point de vue pratique, dans 
de nombreuses zones de la RTC, les autorités et les 
pêcheurs locaux s’accordent généralement pour affi  r-
mer que les AMP (de divers types) aux abords des 
villages constituent une stratégie de gestion viable. Les 
restrictions relatives au volume et à la taille des prises 
et aux engins de pêche sont diffi  ciles à mettre en œuvre 
face à certaines préférences culturelles et à l’étendue 
des zones côtières de la région, alors qu’il n’est pas 
aussi diffi  cile d’intercepter des personnes pénétrant et 
sortant illicitement d’une AMP voisine. En termes de 
taille, le rapport élevé entre le périmètre et la superfi -
cie des petites réserves renforce l’eff et de débordement 
des juvéniles et des adultes, qui se déplacent vers les 
zones adjacentes extérieures aux réserves. On observe 
ainsi des eff ets bénéfi ques à l’échelon régional, du 
fait d’un taux d’exportation accru de larves. En règle 
générale, les réserves d’un réseau doivent mesurer de 
4 à 6 km de diamètre et être espacées de 10 à 20 km. 
Avec de tels chiff res, les réserves individuelles sont 
assez étendues pour contenir les propagules disper-
sées à faible distance et suffi  samment espacées pour 
que les propagules dispersées à grande distance et 
libérées à partir d’une réserve atteignent les réserves 
adjacentes (Hastings and Botsford 2003). Notons que 
des recherches récentes ont également conclu que ces 

avantages peuvent également être obtenus dans des 
réserves plus petites (Hamilton et al. 2011). Il vaut 
donc mieux avoir une AMP, quelle que soit sa taille, 
que pas d’AMP du tout. 

Les habitats riverains et marins faisant l’objet de 
mesures de conservation doivent inclure les récifs 
coralliens des lagons extérieurs et des lagons intérieurs 
peu profonds, les herbiers des lagons intérieurs, les 
mangroves, les marécages côtiers et la végétation des 
rivages (Nagelkerken et al. 2000). En plus de protéger 
les communautés biologiques marines, les mesures de 
conservation doivent aussi viser les habitats essentiels 
des espèces emblématiques. Il pourrait par exemple 
s’agir des habitats d’espèces vulnérables ou menacées : 
perroquets à bosse (ou autres perroquets essentiels au 
maintien de la santé des coraux), napoléons, tortues 
vertes, tortues caouanes et dugongs. Les concentra-
tions de reproducteurs de mérous à queue carrée, 
marron et camoufl age, pour ne citer qu’eux, doivent 
également être protégées (Hamilton et al., non publié).

Pour que les AMP soient utiles, les responsables 
doivent comprendre les formes locales de connais-
sances écologiques et de régimes de gestion des 
ressources ou la gestion coutumière en général. 
Par conséquent, en encourageant une conservation 
complète de la biodiversité, les responsables doivent 
mettre au point des stratégies de gestion adaptative 
prudentes qui évaluent la compatibilité scientifi que 
des connaissances écologiques autochtones et la fi abi-
lité des régimes de propriété marine avant leur incor-
poration dans des plans de protection des habitats et 
espèces tropicaux. En d’autres termes, ils doivent non 
seulement sélectionner des sites riches en biodiversité 
sur la base d’évaluations locales et scientifi ques, mais 
également s’assurer que la propriété des ressources 
naturelles y est peu confl ictuelle. L’exploitation des 
formes locales de propriété et des connaissances 
marines est une étape importante vers la création de 
systèmes hybrides de gestion coutumière et écosys-
témique et constitue une stratégie effi  cace lorsque les 
gouvernements ne sont pas en mesure de surveiller et 
de mettre en œuvre effi  cacement les réglementations 
limitant l’utilisation des ressources, comme c’est géné-
ralement le cas dans la RTC. 

Cet article plaide donc en faveur d’une gestion et 
d’une conservation totales de la biodiversité marine 
tout en renforçant la productivité des pêcheries dans 
la RTC en : 1) élargissant, étendant et consolidant 
les réseaux d’AMP ; 2) créant des plans complets de 
conservation marine hybride coutumière et écosys-
témique dans ces pays ; 3) apportant une assistance 
technique et une formation pour la conception et le 
suivi des AMP ; 4) encourageant l’éducation envi-
ronnementale sur les AMP aux niveaux local, natio-
nal et international ; 5) donnant force juridique aux 
AMP et autres plans régionaux de cogestion côtière 
(si c’est souhaitable et possible) ; et 6) formulant une 
série d’orientations complètes pour la mise en œuvre 
d’initiatives de conservation marine dans cette région. 
Cette initiative cadre bien avec les paramètres écono-
miques, environnementaux et socioculturels de la 
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stratégie d’action pour la conservation de la nature 
dans la région des îles du Pacifi que. Les approches 
hybrides peuvent intéresser un public varié au niveau 
mondial : institutions et particuliers, universités, insti-
tutions publiques, ONG et spécialistes du domaine 
(halieutes, biologistes marins, anthropologues, etc.). 
Les spécialistes de la conservation gardent la possibi-
lité unique de gérer et de conserver les écosystèmes 
essentiels de la RTC, selon une approche adaptée au 
niveau culturel, politique, économique et environ-
nemental, mais il leur faudra adopter des approches 
novatrices de la conservation et privilégier l’action 
aux grands discours. En outre, nous sommes face à de 
nouveaux défi s, en particulier le fait que les systèmes 
anthropiques-naturels de la RTC subissent déjà les 
eff ets du changement climatique et environnemen-
tal mondial et que, dans ce contexte dynamique, des 
recherches doivent être menées et des plans adaptatifs 
s’appuyant sur les AMP doivent être conçus.

Développer la résilience socioécologique au 
changement climatique dans la RTC 

Comme mentionné plus haut, le climat et l’environne-
ment sont devenus plus imprévisibles dans les îles du 
Pacifi que, avec une infl uence profonde sur la vulné-
rabilité et la survie même des communautés côtières. 
Face à cette incertitude, les fonctions écologiques 
des écosystèmes vulnérables doivent être protégées 
(comme expliqué ci-dessus) dans la RTC dans un cadre 
de gestion intégrant les croyances et les institutions 
locales dans des systèmes de gestion moderne. Dans 
le contexte du changement climatique, les chercheurs 
peuvent s’eff orcer de renforcer la résilience sociale et 
écologique des communautés côtières en : 1) utilisant 
les réseaux d’AMP au service du maintien et de la 
sauvegarde de la résilience écologique ; 2) compilant 
les connaissances locales sur le changement climatique 
et les mesures d’adaptation envisageables et compa-
rant ces données avec les recherches scientifi ques 
existantes ; 3) développant une meilleure compréhen-
sion du changement climatique et de sa relation avec 
la gestion des ressources pour renforcer la résilience 
sociale et écologique face à l’imprévisibilité environ-
nementale ; 4) renforçant les capacités des groupes 
impliqués, notamment les jeunes, les femmes et les 
groupes religieux, pour qu’ils puissent mener à bien 
les évaluations futures du changement climatique et 
mieux gérer leurs ressources côtières ; et 5) créant une 
série de protocoles de gestion adaptative applicables 
aux communautés côtières de la RTC afi n de répondre 
aux transformations liées au changement climatique. 
Ce travail pourrait permettre aux communautés 
côtières des îles du Pacifi que d’élaborer des stratégies 
de gestion adaptative leur permettant de mieux faire 
face aux transformations écologiques rapides dues au 
changement climatique mondial.

Changement climatique et aspects théoriques

Les communautés des îles du Pacifi que subissent déjà 
les impacts du changement climatique mondial et 
local. Elles sont particulièrement sensibles aux chan-
gements dus à la vulnérabilité climatique (variations 

de température ; modifi cation des régimes d’écoule-
ment de l’eau et des modèles météorologiques ; sali-
nité ou acidité du sol et de l’eau ; cycles de précipita-
tions ; érosion ; blanchissement du corail). Le change-
ment climatique a rendu le climat et l’environnement 
nettement plus imprévisibles (Barnett 2001) et aggrave 
les risques qui pèsent sur la productivité primaire et la 
survie même des communautés côtières. Les commu-
nautés côtières sont également souvent confrontées à 
des niveaux de pauvreté disproportionnés, à l’expo-
sition aux polluants ou à une appropriation externe 
abusive des ressources de leur région. Le change-
ment climatique exacerbe les impacts négatifs de ces 
facteurs de marginalisation (Crate and Nuttall 2009). 
Les adaptations socioécologiques associées au chan-
gement climatique peuvent revêtir diverses formes, 
notamment la migration environnementale, l’évolu-
tion des pratiques économiques telles que la pêche et 
l’agriculture, la foresterie (intensifi cation), les trans-
formations institutionnelles ou de nouvelles stratégies 
commerciales (Adger 2003 ; Cooper 2010).

Le bien-être à long terme des populations côtières 
dépend des écosystèmes côtiers et des services écono-
miques et écologiques essentiels qu’ils fournissent, 
notamment la protection contre les tempêtes et la 
production des pêcheries. Pourtant, les services fournis 
par les habitats d’interface tels que les mangroves, 
les herbiers et les récifs coralliens se dégradent à une 
vitesse alarmante partout dans le monde (Barbier et al. 
2008). Cette dégradation écologique rend les popula-
tions côtières de plus en plus vulnérables aux pertur-
bations massives du milieu telles que les tremblements 
de terre et les tsunamis qui en résultent, comme celui 
de 2004 en Asie, ainsi que l’élévation du niveau de la 
mer sous l’eff et du changement climatique. Plusieurs 
auteurs ont récemment suggéré que les qualités de 
gestion adaptative des populations rurales dotées de 
systèmes eff ectifs de gestion coutumière ou locale 
suffi  sent à les rendre plus résilientes (elles sont capables 
d’absorber les chocs et les transformations) face aux 
changements environnementaux rapides et plus longs 
(Berkes et al. 2003 ; Hughes et al. 2005 ; Folke et al. 
2005). Il a été également suggéré qu’une telle résilience 
dépend de facteurs sociaux tels que les normes cultu-
relles, les stratégies économiques et la mise en œuvre 
réglementaire (notamment des pratiques coutumières 
telles que la propriété de l’espace maritime et les 
lieux tabous), et de facteurs écologiques tels qu’une 
biodiversité élevée, une plus grande abondance de 
certaines espèces clés et une structure communautaire 
complète (Hughes et al. 2003 ; Liu et al. 2007 ; Rich-
mond et al. 2007). Il est à présent capital de mettre au 
jour les processus permettant au système socioécolo-
gique d’être plus ou moins résistant aux bouleverse-
ments environnementaux dus au changement clima-
tique. Malgré cela, il est très diffi  cile de démontrer ou 
de tester la résilience écosystémique à des échelles qui 
nous renseignent sur la gestion des ressources. 

Les cadres classiques employés pour l’étude du 
changement et de la vulnérabilité écologiques qui 
distinguent les aspects biophysiques et sociaux sont 
inadaptés (Scoones 1999 ; Gunderson and Holling 
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2002 ; Berkes et al. 2003 ; Moran 2007). De plus en plus 
d’auteurs suggèrent que les systèmes sociaux et écolo-
giques sont étroitement liés, très complexes et évolu-
tifs, ce qui place le système socioécologique au centre 
des recherches relatives aux impacts du changement 
écologique sur les sociétés humaines (Turner et al. 
2003 ; Liu et al. 2007). Il s’agit d’une perspective impor-
tante permettant de révéler la source et le rôle du chan-
gement dans des systèmes sociaux et écologiques inter-
dépendants ou liés et d’évaluer les niveaux variables 
de résistance du système lorsqu’ils sont menacés par 
des chocs ou des changements discernables (tels que 
l’élévation du niveau de la mer) (Walters and Holling 
1990 ; Folke et al. 2002 ; Bellwood et al. 2004 ; Allenby 
and Fink 2005 ; Adger et al. 2005 ; McFadden et al. 
2007 ; Orlove et al. 2008). La résilience est reconnue de 
longue date comme un élément central d’une gestion 
effi  cace des ressources (Holling 1973), mais elle a 
encore gagné en importance maintenant que tous les 
yeux sont rivés sur la gestion écosystémique côtière 
et marine (voir par exemple Pauly et al. 2002 ; Levin 
and Lubchenco 2008), l’objectif étant de maintenir la 
fonction écologique face au changement rapide d’un 
climat en évolution et des processus associés (tels que 
l’acidifi cation des océans).

La recherche sur le changement climatique est avant 
tout le fait des sciences physiques ou naturelles. La 
recherche socioécologique sur le changement clima-
tique permet cependant de mesurer les perceptions 
des populations locales quant aux eff ets du change-
ment climatique (Roncoli et al. 2009). Elle allie pers-
pectives scientifi ques et locales sur la question. L’avan-
tage de la perspective locale est qu’elle permet aux 
chercheurs d’évaluer, sur le terrain, les eff ets sociaux 
et écologiques d’un phénomène insaisissable à dimen-
sion mondiale tel que le changement climatique. Une 
analyse locale est essentielle, car la recherche sur le 
changement climatique doit conjuguer divers niveaux 
géographiques (local, régional et international) analy-
tiques. Les événements liés au changement clima-
tique soulèvent donc des questions fondamentales 
sur les paramètres sociaux et écologiques permettant 
à certaines communautés de résister aux changements 
rapides et longs. Quelles sont les conséquences écolo-
giques, socioéconomiques et sanitaires des change-
ments climatiques actuels sur les systèmes humains 
et naturels ? Quelles sont les réponses socioécolo-
giques des populations côtières face aux bouleverse-
ments écologiques et sociaux causés par le change-
ment climatique (tels que la montée des eaux) ? Quels 
moteurs sociaux, notamment les normes culturelles, 
les régimes de propriété, le bien-être économique et 
l’application réglementaire, et facteurs écologiques, 
tels qu’une biodiversité élevée, une plus grande abon-
dance d’espèces essentielles et une structure commu-
nautaire complète, permettent à certaines communau-
tés de résister plus ou moins bien aux bouleversements 
environnementaux ? Et les systèmes de gestion coutu-
mière renforcent-ils la résilience écologique et sociale 
des communautés côtières au changement climatique 
rapide et/ou long ? (Vaccaro and Aswani, données 
non publiées)

Afi n d’explorer ces questions, j’ai récemment mené à 
bien avec mon équipe un programme multidiscipli-
naire de recherches fondamentale et appliquée alliant 
connaissances autochtones et scientifi ques pour 
évaluer la vulnérabilité des communautés locales aux 
Îles Salomon et l’impact du changement climatique 
sur les ressources naturelles marines et terrestres du 
littoral dont les populations dépendent pour leur 
alimentation et d’autres besoins. Le programme a 
mobilisé des spécialistes des sciences sociales et natu-
relles de diverses institutions et a été réalisé en parte-
nariat avec le gouvernement des Îles Salomon afi n de : 
1) compiler les informations existantes sur le change-
ment climatique (en utilisant le SIG afi n de cartogra-
phier l’évolution perçue) et les mesures d’adaptation 
potentielles, et comparer ces données avec la recherche 
scientifi que locale (également menée à bien par notre 
équipe) ; 2) développer une meilleure compréhension 
du changement climatique, évaluer la vulnérabilité 
aux changements et envisager des réponses au niveau 
local (en particulier en ce qui concerne l’élévation du 
niveau de la mer) ; et 3) renforcer les capacités des 
groupes impliqués, notamment les jeunes, les femmes 
et les groupes religieux, afi n qu’ils puissent mener à 
bien des évaluations du changement climatique et 
mieux gérer à l’avenir leurs ressources côtières. Plus 
spécifi quement, cette initiative multidisciplinaire de 
recherches fondamentale et appliquée a permis de 
mesurer les eff ets sociaux et écologiques du change-
ment climatique et ses bouleversements environne-
mentaux rapides et longs, et d’évaluer les réponses 
des systèmes humains et écologiques à travers une 
série de systèmes de gouvernance socioéconomique 
et locale dans les Îles Salomon occidentales. Nous 
avons posé les questions suivantes :

1. Quelles sont les perceptions locales du « change-
ment » et de « l’adaptation » et comment les popu-
lations locales s’adaptent-elles effectivement aux 
transformations écologiques ?

2. Quelles sont les conséquences écologiques, socioé-
conomiques, sanitaires ou nutritionnelles des chan-
gements environnementaux rapides ou longs liés 
au climat sur les systèmes humains et naturels ?

3. Quelles sont les réponses écologiques humaines 
(notamment les stratégies de constitution de 
réserves) des populations côtières face aux bou-
leversements écologiques et aux catastrophes 
induits par le changement climatique (tels que la 
montée des eaux) ? 

4. Quels moteurs sociaux, tels que les normes 
culturelles, les régimes de propriété, le bien-être 
économique et l’application des règles, et quels 
facteurs écologiques tels qu’une biodiversité 
élevée, une plus grande abondance de certaines 
espèces clés et une structure communautaire com-
plète, permettent à certaines communautés de 
résister plus ou moins bien aux bouleversements 
environnementaux ? 

5. Les systèmes de gestion coutumière renforcent-ils 
la résilience écologique et sociale des communautés 
côtières face au changement climatique rapide et/
ou long ? 
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Ce programme de recherches fondamentale et appli-
quée consiste en une étude socioécologique sur le 
changement climatique qui est non seulement source 
d’informations neuves, mais également synonyme 
d’amélioration de la capacité des communautés 
côtières des Îles Salomon à répondre aux transfor-
mations liées au changement climatique (telles que la 
montée des eaux déjà observée) (Dovey et al., données 
non publiées). En termes d’importance scientifi que, 
la recherche nous permet de déterminer dans quelle 
mesure les phénomènes liés au changement clima-
tique aff ectent la sécurité alimentaire, le bien-être, la 
santé et l’écologie locale des ménages et, surtout, de 
mettre en évidence les moteurs sociaux et écologiques 
permettant à certaines communautés de mieux résister 
que d’autres au changement climatique. Pour ce faire, 
nous commençons à évaluer ce qui rend le système 
socioécologique des zones côtières interfaces plus ou 
moins vulnérable aux bouleversements environne-
mentaux rapides ou longs. De façon plus générale, ce 
travail peut assister les chercheurs de la RTC dans leur 
analyse des réponses locales au changement et des 
asymétries qui en découlent entre les communautés 
plus ou moins résilientes, et aider à affi  ner un plan de 
gestion des ressources (réseaux d’AMP) dans la région.

Changement climatique dans la RTC

En résumé, le changement climatique mondial exerce-
ra une pression naturelle grandissante sur l’humanité 
à travers les sécheresses, les inondations, les ouragans 
et la montée des eaux. Si des modèles sophistiqués ont 
été mis au point pour évaluer l’impact de ces facteurs 
sur le monde développé, les eff ets sur les sociétés 
rurales ont été négligés. Dans la RTC, où les sociétés 
dépendent toujours directement de l’environnement 
naturel pour leur alimentation et leur logement, les 
impacts des bouleversements environnementaux 
devraient être profonds. À l’heure actuelle, la pression 
sur les récifs coralliens de la RTC résulte avant tout des 
pêche commerciale et artisanale locale et de la sédimen-
tation associée aux effl  uents de l’exploitation forestière 
et de l’activité minière. Parallèlement, les perturbations 
mondiales associées au réchauff ement climatique, lui-
même causé par l’augmentation des émissions anthro-
piques de dioxyde de carbone, devraient exacerber 
sensiblement et progressivement la vulnérabilité de 
nombreux récifs aux stress locaux, notamment dans le 
Pacifi que Ouest (voir Hughes et al. 2003, 2005 ; Rich-
mond et al. 2007). L’alliance entre un changement 
climatique extrême et des pressions traditionnellement 
chroniques pourrait accélérer la détérioration des récifs 
coralliens (Langdon et al. 2003). Des bouleversements 
environnementaux rapides tels que les tsunamis pour-
raient amplement accélérer ces processus et aff ecter la 
subsistance des communautés locales dans un laps de 
temps très court. Les communautés côtières de la RTC 
sont donc de bonnes candidates pour la recherche sur 
le changement et l’adaptation climatiques car : 1) elles 
dépendent directement de l’environnement et ont 
toujours une économie essentiellement vivrière 
(pêche et horticulture) ; et 2) l’environnement dont 
elles dépendent est fragile et fragmenté et les diverses 

parcelles écologiques du paysage réagissent diff érem-
ment au changement climatique.

La recherche socioécologique sur le changement clima-
tique peut aider les décideurs et les parties prenantes 
aux niveaux local, régional et mondial à comprendre 
les processus écologiques et sociaux sous-tendant la 
capacité sociale d’un groupe ou d’une communauté à 
faire face et à s’adapter au changement, ainsi que les 
causes de leurs diff érents degrés de sensibilité. L’ana-
lyse des mesures adoptées par les communautés de la 
RTC pour aff ronter le changement social et environ-
nemental permettra de dégager des solutions et de 
cerner les obstacles potentiels à l’utilisation durable 
des ressources. Ces connaissances devront être inté-
grées aux plans de gestion côtière tels que le système 
hybride coutumier et écosystémique décrit dans le 
présent document. 

Discussion

Les approches des recherches fondamentale et appliquée 
sur les AMP et le changement climatique décrites ici 
pourraient s’intégrer dans un plan de gestion hybride 
coutumière et écosystémique qui tiendrait compte du 
contexte social, politique, économique et culturel des 
communautés au sein des nations de la RTC et de leurs 
préoccupations essentielles, notamment la dégrada-
tion des côtes, le changement climatique, la mauvaise 
gouvernance, la pénurie de ressources et de personnel 
et la pauvreté grandissante. Sur la base des recherches 
récentes sur l’hybridation des systèmes de gestion, on 
peut affi  rmer qu’il existe de réelles possibilités de mise en 
place d’une gestion écosystémique adaptée incluant les 
bassins versants et les écosystèmes côtiers adjacents. La 
gestion coutumière dans certaines nations de la RTC et 
l’établissement d’une gestion côtière intégrée (pouvant 
également être écosystémique) dans d’autres zones de 
la région constituent une base considérable pour une 
transition rapide vers une gestion écosystémique, pour 
peu que des stratégies adaptées soient adoptées. Ce 
processus d’hybridation devrait être rapide, compte 
tenu de la vitesse à laquelle nos systèmes océaniques 
se dégradent et de l’absence d’alternatives viables pour 
une gestion complète et potentiellement fructueuse 
des bassins versants et des écosystèmes marins. Les 
principes « SÉSAME » suivants formulés par Patrick 
Cristie (voir Aswani et al. 2012) doivent servir d’orien-
tations pratiques aux chercheurs et aux responsables de 
la conservation lors de la conception de programmes 
de gestion dans la RTC. Premièrement, tout système 
de gestion doit être simple et facilement compréhen-
sible par les décideurs politiques et les utilisateurs des 
ressources (également fréquemment décideurs dans les 
faits). Les études empiriques montrent que le succès 
des AMP et des systèmes de gestion en commun des 
ressources dépendent d’une compréhension claire des 
règles. Des règles et limites de gestion trop complexes 
sont sources de confusion et de non respect. Les prio-
rités devraient être transparentes et les menaces pour 
la santé des écosystèmes devraient être identifi ées afi n 
d’envisager les coûts et les bénéfi ces de l’intervention 
de gestion et d’y intégrer les connaissances locales.



32 Ressources marines et traditions, Bulletin d’information de la CPS n°28 – Novembre 2012

Deuxièmement, l’approche doit être  à savoir qu’il faut 
rester curieux vis-à-vis de l’histoire, des coutumes, des 
interactions socioécologiques et des options de gestion 
au niveau local, qui sont la base de pratiques équili-
brées et effi  caces. Les interventions de gestion façon-
nées dans un esprit de curiosité s’adapteront néces-
sairement avec le temps et l’assimilation de nouvelles 
informations. Chaque intervention devra être conçue 
comme une expérience basée sur diverses sources 
d’information, avec des résultats prévus et imprévus. 

Troisièmement, les programmes de gestion doivent 
être et s’appuyer sur les mécanismes antérieurs effi  -
caces de gestion des enjeux locaux, notamment la 
gestion coutumière ou côtière intégrée. Une gestion 
effi  cace ne peut être assurée sans une réelle capacité 
d’écoute, de synthèse et de création de partenariats 
stratégiques, nécessaire pour résoudre des problèmes 
complexes. S’il est utile d’améliorer la gestion des 
ressources quel que soit le contexte, l’évolution de la 
gestion écosystémique nécessite une vision décennale. 
Les succès initiaux ne pourront être pérennisés sans un 
investissement à long terme et un soutien institution-
nel de toutes les parties impliquées. Si cette implica-
tion s’étiole avant que les institutions ne parviennent 
à un niveau de développement autonome, les utili-
sateurs et les gestionnaires des ressources locales 
seront moins susceptibles d’accorder leur confi ance 
aux futurs fournisseurs de techniques de gestion et 
conseillers scientifi ques et éroderont les chances de 
conservation à long terme.

Quatrièmement, une approche normalisée de la gestion 
ne peut qu’échouer si elle n’est pas au contexte. Les 
équipes de recherche doivent créer des programmes 
de gestion côtière intégrée et écosystémique adaptés 
au contexte local. La gestion coutumière est le fruit 
de millénaires d’apprentissage et d’adaptation. La 
conclusion selon laquelle les méthodes et les logiques 
ne peuvent être appliquées mécaniquement au niveau 
mondial a été réapprise à travers des décennies de 
planifi cation de la gestion du développement, de la 
santé et de l’environnement.

Cinquièmement, une approche hybride doit être multi-
disciplinaire. La gestion écosystémique est ancrée 
dans des disciplines particulières et pas totalement 
équilibrées. En tant que cadre fermement ancré dans 
les sciences naturelles et non dans les sciences sociales 
ou la planifi cation, ce mode de gestion peut faire fi  
d’enjeux et d’opportunités essentiels. Comme souligné 
ci-dessus, les besoins et les intérêts des populations de 
la RTC mettent l’accent sur les nécessités immédiates 
au détriment des perspectives de long terme. L’impor-
tance de l’intégrité environnementale comme cadre des 
sociétés humaines est de plus en plus reconnue. Mais 
une indignation justifi ée face à la perte de biodiversité 
ou du manque de durabilité, quelle qu’en soit l’intensi-
té chez certains, aura peu d’impact sur les populations 
paupérisées ou tous ceux qui collaborent avec elles 
dans la prise de décision ou les activités de soutien.

Sixièmement, les responsables doivent mettre en place 
des programmes d’évaluation. Les actions initiales de 

gestion côtière intégrée, de conservation ou de dévelop-
pement n’ont pas su tirer parti des enseignements tirés 
ailleurs. À présent, l’évaluation continue multidiscipli-
naire est intégrée aux programmes les plus fructueux et 
est essentielle à leur succès. Ces programmes permettent 
l’apprentissage et l’adaptation, expliquent les échecs et 
compilent les succès. Des évaluations initiales, inter-
médiaires et fi nales (par des consultants externes) sont 
insuffi  santes. Les programmes d’évaluation donnent de 
meilleurs résultats lorsqu’ils sont rigoureux et incluent 
les utilisateurs des ressources locales et les décideurs à 
travers des méthodes de suivi participatif. 

Conclusion

Les programmes hybrides de gestion coutumière et 
écosystémique nous off rent l’occasion de gérer les 
écosystèmes marins de la RTC de manière complète. Il 
faut cependant garder à l’esprit que la gestion coutu-
mière n’est pas la panacée à tous les problèmes liés 
aux ressources terrestres et marines dans la région. 
Ainsi, bien que la gouvernance coutumière inclu les 
bassins versants, elle n’est pas parvenue à les gérer et 
à en contrôler les impacts sur les écosystèmes côtiers 
adjacents dans les îles du Pacifi que. Cet échec s’ex-
plique par la pression de l’investissement en capitaux 
moderne, notamment dans l’exploitation forestière, 
les plantations agricoles industrielles et les activités 
minières, qui montrent que la gestion coutumière 
n’est pas toujours effi  cace pour réguler l’exploitation 
du milieu. En résumé, la gestion coutumière n’est 
pas conçue pour la conservation de la biodiversité, 
mais plutôt pour la manipulation de l’environnement 
au bénéfi ce de l’homme et de son bien-être à travers 
diverses techniques sociales de gestion (fructueuses 
ou non d’un point de vue biologique). Il est tout aussi 
erroné de voir dans les systèmes de gestion coutu-
mière autochtones une volonté de conservation que 
d’affi  rmer que les peuples autochtones détruisent la 
nature. De plus, les connaissances écologiques locales 
ne sont pas statiques, mais résultent d’un amalgame 
d’idées neuves et plus anciennes sur un environne-
ment en évolution permanente. C’est en reconnaissant 
que la variabilité et les résultats du comportement et 
des idées des humains sont changeants et dynamiques 
que l’on jettera les bases solides d’un partenariat de 
cogestion hybride entre les gouvernements, les scien-
tifi ques, les spécialistes de la conservation et les popu-
lations autochtones. Enfi n, il n’y a aucune alterna-
tive à ces systèmes régionaux qui créent un contexte 
de gouvernance pouvant aboutir, pour peu que les 
circonstances soient bonnes, à une durabilité environ-
nementale tout en maintenant les droits des popula-
tions autochtones de la RTC. 
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Nouvelles publications

Poverty mosaics : Realities and prospects in small-scale fisheries

Jentoft, Svein et Eide, Arne (eds). 2011. ISBN 978-94-007-1581-3. 541 pages, 77 fi gures. Broché. Prix : 128,95 EUR ; 179 USD ; 
117 GBP.

Cet ouvrage s’attache à donner une perspective mondiale de la pêche artisanale, en la replaçant dans le discours 
académique global sur la pauvreté, la gestion de la pêche et le développement, et se fonde à cette fi n sur des 
études de cas provenant de 15 pays d’Amérique latine, d’Europe, d’Asie du Sud et du Sud-Est et d’Afrique 
subsaharienne. Des millions de petits pêcheurs travaillent dans des conditions potentiellement dangereuses, 
sans la moindre protection, et sont souvent marginalisés au plan social et politique. Il est indispensable d’établir 
des mécanismes macro-économiques et institutionnels, y compris des interventions auprès des communautés 
locales, pour venir à bout de ces problèmes de pauvreté et de vulnérabilité. Cela ne peut se faire sans acquérir 
une connaissance fi ne de ce que signifi e la pauvreté pour les pêcheurs, leurs familles et leurs collectivités, et 
comprendre la manière dont ils l’aff rontent, et les diffi  cultés qu’ils rencontrent pour améliorer leur existence. Les 
conclusions formulées pour l’élaboration de politiques insistent sur la nécessité d’intégrer développement de la 
pêche, lutte contre la pauvreté et gestion des ressources dans un cadre global d’intervention publique au-delà du 
seul secteur des pêches.

Le livre est divisé en cinq parties : 1) Positioning (Cadrer) ; 2) Understanding (Comprendre) ; 3) Coping (Aff ron-
ter) ; 4) Changing (Changer) ; et 5) Imagining (Imaginer).

La première partie se compose de trois chapitres : Chapitre 2) « Avoiding poverty : Distributing wealth in fi she-
ries » (Répartir les richesses pour éviter la pauvreté dans le secteur de la pêche) par Eide A. et al ; Chapitre 3) 
« Situating poverty : A chain analysis of small-scale fi sheries » (Localiser la pauvreté : Analyse de la chaîne de 
valeur dans la pêche artisanale), par Chuenpagdee, R. et Jentoft S. ; et Chapitre 4) « The meaning of poverty : 
Conceptual issues in small-scale fi sheries research » (Signifi cation de la pauvreté : Problèmes conceptuels dans la 
recherche sur la pêche artisanale) par Jentoft S. et Midré G. Cette première partie donne une vision globale de la 
question, et jette les bases des parties et chapitres suivants.

Les cinq chapitres de la deuxième partie tendent à fournir un éclairage sur le contexte de la pêche artisanale, et 
caractérisent la nature de la pauvreté et de la vulnérabilité dans le monde. Ils s’intitulent : Chapitre 5) « Living on 
the margin : Poverty-vulnerability nexus in the small-scale fi sheries of Bangladesh » (Vivre sur la brèche : L’articu-
lation pauvreté-vulnérabilité dans la pêche artisanale au Bangladesh), par Islam M.M. ; Chapitre 6) « Occupation 
of last resort ? Small-scale fi shing in Lake Victoria, Tanzania » (Dernière planche de salut : La pêche artisanale 
dans le lac Victoria en Tanzanie), par Onyango P.O. ; Chapitre 7) « Vanished prosperity : Poverty and marginali-
zation in a small Polish fi shing community » (La fi n de la prospérité : pauvreté et marginalisation dans une petite 
communauté de pêcheurs polonais), par Marciniak B. ; Chapitre 8) « More than income alone : The Anlo-Ewa 
Beach seine fi shery in Ghana » (Pas pour l’argent seulement : La pêche à la senne à Anlo-Ewa Beach, au Ghana) 
par Kraan M. ; et Chapitre 9) « Wealth, poverty, and immigration : The role of institutions in the fi sheries of Tamil 
Nadu, India » (Richesses, pauvreté et immigration : Le rôle des institutions dans la pêche dans l’État indien du 
Tamil Nanu), par Bavinck M.

La troisième partie examine les stratégies que les gens emploient pour préserver leurs moyens de subsistance. 
Elle se compose des cinq chapitres suivants : Chapitre 10) « Addressing vulnerability : Coping strategies of fi shing 
communities in Yucatán, Mexico » (Lutter contre la vulnérabilité : Stratégies d’aff rontement des communautés 
de pêcheurs du Yucatán, au Mexique), par Salas S. et al. ; Chapitre 11) « Through boom and bust : Coping with 
poverty in sea snail fi sheries on the Turkish Black Sea coast » (Expansion et marasme : Comment les pêcheurs 
d’escargots de mer font face à la pauvreté sur les côtes turques de la mer Noire), par Knusen S. et Koçak H. ; 
Chapitre 12) « Community response : Decline of the chambo in Lake Malawi’s Southeast Arm » (Riposte commu-
nautaire : Déclin du chambo dans le bras Sud-Est du lac Malawi), par Hara M. ; Chapitre 13) « To make a fi shing 
life : Community empowerment in small-scale fi sheries in the Pearl Lagoon, Nicaragua » (Une vie de pêcheur : 
Autonomisation des communautés de pêche artisanale de Pearl Lagoon au Nicaragua), par González M. ; et 
Chapitre 14) « Learning from the expert : Attaining suffi  ciency in small-scale fi shing communities in Thailand » 
(Écouter l’expert : Accès à l’autosuffi  sance des communautés de pêche artisanale de Thaïlande), par Chuenpagdee 
R. et Juntarashote K.
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La quatrième partie traite des facteurs susceptibles d’atténuer ou d’aggraver la pauvreté et des réformes politiques 
nécessaires pour améliorer les conditions des communautés de pêche artisanale. Elle compte cinq chapitres : 
Chapitre 15) « Facilitating change : A Mekong Vietnamese small-scale fi shing community » (Faciliter le chan-
gement : Une communauté vietnamienne de pêche artisanale du Mekong), par Nguyen K.H.Y et Flaaten O. ; 
Chapitre 16) « Creating action space : A small-scale fi sheries policy reform in South Africa » (Créer l’espace pour 
agir : Réforme politique de la pêche artisanale en Afrique du Sud), par Isaacs M. ; Chapitre 17) « Building resi-
lience : Fisheries cooperatives in southern Sri Lanka » (Développer la résilience : Les coopératives de pêche du sud 
du Sri Lanka), par Amarasinghe O. et Bavinck M. ; Chapitre 18) « Moving out of poverty : Conditions for wealth 
creation in small-scale fi sheries in Mozambique » (Sortir de la pauvreté : Conditions nécessaires à la création de 
richesse dans la pêche artisanale au Mozambique), par Menezes A. et al. ; et Chapitre 19) « The merits of consen-
sus : Small-scale fi sheries as a livelihood buff er in Livingston, Guatemala » (Les mérites du consensus : La pêche 
artisanale comme soutien des moyens d’existence à Livingston, au Guatemala), par Andrade H. et Midré G.

La cinquième partie consiste en un seul chapitre, « A better future : Prospects for small-scale fi shing people » 
(Un avenir meilleur : Perspectives off ertes aux petits pêcheurs), par Jentoft S. et al, qui off re une prise de position 
commune à l’ensemble des auteurs ayant contribué à l’ouvrage, récapitule les principaux constats, et résume 
l’avis des auteurs quant aux enseignements qu’il convient d’en tirer.

Managing coastal and inland waters : Pre-existing aquatic management systems in Southeast Asia

Ruddle, Kenneth et Satria, Arif (eds). 2010. Publié à Dordrecht, Heidelberg, Londres et New York par Springer Verlag. ISBN 978-
90-481-9554-1, e-ISBN 978-90-481-9555-8. 188 pages, 10 fi gures, 18 photos, 15 tableaux. Broché.

Sept chapitres composent cet ouvrage : Chapitre 1) « An introduction to pre-existing local management systems in 
Southeast Asia » (Une introduction aux systèmes de gestion locale préexistants en Asie du Sud-Est), par Ruddle 
K. et Satria A. ; Chapitre 2) « Pre-existing fi sheries management systems in Indonesia, focusing on Lombok and 
Maluku » (Systèmes de gestion halieutique préexistants en Indonésie, en particulier à Lombok et à Maluku), par 
Satria A. et Adhuri D.S. ; Chapitre 3) « Open to all ? : Reassessing capture fi sheries tenure systems in Southern 
Laos » (Ouverte à tous ? Réévaluation des systèmes de propriété des pêcheries de capture dans le sud du Laos), 
par Baird I.G. ; Chapitre 4) « Seasonal ritual and the regulation of fi shing in Batanes Province, Philippines » 
(Rituels saisonniers et réglementation de la pêche dans la Province de Batanes aux Philippines), par Mangahas 
M.F. ; Chapitre 5) « Pre-existing inland fi sheries management in Thailand : The case of the lower Songkhram 
River basin » (Systèmes préexistants de gestion des pêches continentales en Thaïlande : Le cas du bassin infé-
rieur du fl euve Songkhram), par Khumsri M. ; Chapitre 6) « Vietnam : The van chai system of social organization 
and fi sheries community management » (Viêt Nam : Van chai, un système d’organisation sociale et de gestion 
communautaire des pêcheries), par Nguyen D.T. et Ruddle K. ; et Chapitre 7) « Conclusion : Errors and insights » 
(Conclusion : Erreurs et prises de conscience), par Ruddle K. et Satria A.

Dans le chapitre d’introduction, Ruddle et Satria examinent le rôle des systèmes préexistants de gestion des pêches 
dans les pays tropicaux, dont la plupart n’ont pas été envisagés comme solution de rechange aux démarches scien-
tifi ques importées d’Occident. À l’époque coloniale, les modèles non occidentaux étaient ouvertement dénigrés, 
tandis qu’aujourd’hui, ils sont souvent étiquetés, avec un certain dédain, de cas « traditionnels » ou « spéciaux ». 
Les années 50 et 60 ont été marquées par un transfert expérimental, massif et généralisé, de systèmes sociaux, 
économiques, fi nanciers, éducatifs et juridiques, avec leur cortège de valeurs et d’aspirations culturelles sous-
jacentes, souvent fondées sur des théories erronées qui considéraient les régimes économiques, les systèmes de 
gestion et, fréquemment, les systèmes sociaux et culturels préexistants, comme des obstacles à la modernisation. 
Cette modernisation était l’argument avancé par les concepteurs étrangers de régimes de gestion halieutique pour 
déclarer les systèmes antérieurs primitifs, non viables, voire « inexistants ». Cette situation était encore renforcée 
par la méconnaissance générale des tropiques et les partis pris des chercheurs et des éducateurs dont les carrières 
progressaient grâce au travail entrepris dans les régions tempérées. La notion générale de « principes de concep-
tion » et le fonctionnement des systèmes préexistants sont abordés de manière sommaire, et les auteurs font le 
point sur l’état des connaissances concernant l’Indonésie, le Laos, les Philippines, la Thaïlande et le Viêt Nam.

Comme il ressort des chapitres sur le Laos, la Thaïlande et le Viêt Nam, des systèmes de gestion existaient depuis 
longtemps dans les eaux intérieures. Au chapitre 3, Ian Baird s’appuie sur trois études attestant l’application de 
régimes fonciers préexistants à la gestion des pêcheries de la province de Champasak, pour mettre en pièces le 
mythe selon lequel toutes les ressources halieutiques du sud du Laos étaient autrefois « librement accessibles ». 
Dans ces trois exemples, pourtant très diff érents d’un point de vue écologique et social, la propriété privée des 
ressources était socialement et culturellement autorisée, et relevait d’un système de gestion des biens communs 
qui faisait droit aux premières revendications posées sur des lieux de pêche et à la somme de travail engagé. Le 
« libre accès » est très rare dans le sud du Laos, ce qu’on ne perçoit pas forcément sans une observation prolongée 
des diff érentes pêcheries. Les recherches de Malasri Khumsri dans le bassin inférieur du fl euve Songkhram, au 
nord-est de la Thaïlande, montrent que la ressource halieutique est gérée simultanément par les communautés 
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locales, sur la base des droits préexistants ou des droits de fait, et par le Département de la pêche qui applique la 
Loi de 1947 sur la pêche. Par ailleurs, le droit civil et commercial thaïlandais de 1925 dispose que les ressources 
naturelles faisant l’objet d’une utilisation collective, telles que le littoral, les cours d’eau et les lacs, appartiennent 
au domaine public. Parallèlement, les communautés locales reconnaissent que des individus peuvent détenir des 
droits de propriété et de pêche sur certaines zones, dont ils peuvent interdire l’exploitation à d’autres personnes. 
Au fi nal, un tissu complexe et hétérogène de droits entremêlés, complémentaires et confl ictuels, à caractère indi-
viduel, collectif ou étatique, peut s’appliquer sur une seule et même aire de petite taille utilisée pour la pêche. 
Dans son chapitre 5, Malasri Khumsri montre toutefois que l’effi  cacité et la viabilité de l’actuel système de gestion 
conjointe sont entravées par l’imprécision des droits de propriété, l’absence de règles spécifi quement destinées à 
gérer durablement la ressource, et le manque de concordance entre les mesures locales et les dispositions institu-
tionnelles étatiques de gestion de la pêche.

Le chapitre 6, que Nguyen et Ruddle consacrent au Viêt Nam, porte sur les systèmes préexistants de gestion 
des pêches, appelés van chai, qui avaient leur origine dans la structure administrative des villages agricoles des 
provinces du Nord, ce qui explique que leur administration et leur gestion sociale refl ètent la culture agraire 
traditionnelle du Viêt Nam. Le système du van chai servait alors à administrer les pêcheries intérieures. Toutefois, 
à mesure que des groupes ethniques vietnamiens s’installaient le long des côtes de la région centrale du pays, où 
il n’y avait guère de pêche continentale, mais où la pêche en mer prenait toujours plus d’importance, le van chai a 
été adapté aux besoins des communautés côtières de pêcheurs, et a servi de fondement aux cultes liés à la pêche. 
Chaque nouvelle communauté qui s’installait sur la côte centrale et méridionale du pays établissait un van chai 
pour adorer le Dieu Baleine.

La récente disparition de ces régimes ancestraux est l’une des raisons expliquant qu’ils n’ont jamais été étudiés. 
Dans le cas de l’Indonésie, les systèmes préexistants de gestion des pêches ont été privés de toute légitimité à 
l’époque de « l’Ordre nouveau » (1966–1998), avant que leur importance n’ait pu être reconnue. Ils ont été relancés 
en 1998, après une interruption de 30 ans, au début de « l’Ère de la réforme ». Citons notamment l’awig-awig et le 
sawen appliqués dans le nord de Lombok, ainsi que le petuanan et le sasi, à Maluku. Ces systèmes sont examinés 
au chapitre 2. Les locaux ont réhabilité les awig-awig, et les ont adaptés aux besoins actuels, à savoir éliminer les 
pratiques de pêche destructrices et instaurer un système de gestion durable des pêcheries.

La pénurie d’études sur les systèmes préexistants s’explique aussi souvent par l’absence de recherches récentes 
sur le terrain, en particulier dans les zones isolées, et elle se conjugue à un présupposé fréquent selon lequel ces 
systèmes n’existent tout simplement pas dans une zone donnée, ou qu’ils ont peu de pertinence, voire aucune, 
pour la gestion moderne de la pêche. C’est un cas de ce genre qui est examiné au chapitre 4, consacré aux pêcheurs 
mataw des Batanes — les dix îles les plus petites et les plus au nord de l’archipel des Philippines — qui se livrent 
à la pêche saisonnière des poissons volants et du mahi-mahi. 

À eux tous, ces cas mettent en lumière des aspects importants, et souvent ignorés, des caractéristiques et du 
contexte des systèmes préexistants, notamment : leur rôle fondamental dans la gestion des communautés de 
pêcheurs ; l’existence de droits multiples, entremêlés, fl exibles et adaptables ; les systèmes préexistants s’ap-
pliquent souvent à un ensemble d’écosystèmes humains et aux ressources associées, et pas seulement aux pêche-
ries, tous gérés de manière coordonnée ; et, ces systèmes évoluent constamment à la faveur de l’infl uence consi-
dérable de tout un éventail de pressions externes interdépendantes. Les décideurs politiques et les planifi cateurs 
qui ignoreraient ces éléments commettraient une grave erreur de jugement.

Fisheries management in Japan : Its institutional features and case studies 

Makino, Mitsutaku. 2011. Publié à Dordrecht, Heidelberg, Londres et New York par Springer Verlag. ISBN 978-94-007-1776-3. 
215 pages, 28 fi gures. Broché. Prix : 99,95 EUR ; 129 USD ; 90 GBP.

M. Makino a écrit un livre exhaustif, qui est à la fois un manuel de référence détaillé, et une étude de la gestion 
des pêches. Le livre se compose de dix chapitres, dont le dernier est consacré à la conclusion. 

Le chapitre 1, « Introduction », donne une vue d’ensemble du Japon et de ses pêcheries, ainsi que des informa-
tions générales sur le pays, concernant entre autres la géographie, les courants marins, la démographie, la struc-
ture économique du pays, sa culture alimentaire, et d’autres aspects. Il donne un aperçu du secteur japonais de la 
pêche, et couvre diff érents aspects du système juridique, de l’administration, de la structure des assurances et des 
institutions sociales. Il examine également les infrastructures halieutiques nationales, et traite à cet eff et des lieux 
de pêche, des ports, des communications, de l’éducation, de l’information scientifi que et du système statistique. 
Le chapitre 2 retrace brièvement l’histoire des institutions de gestion de la pêche, avec des sections consacrées à 
l’époque pré-féodale, à la modernisation du Japon, à la législation halieutique actuelle, aux systèmes de gestion 
de la pêche et aux lois et systèmes principaux. 

La situation actuelle de la pêche au Japon est décrite au chapitre 3. Les conditions et problèmes auxquels les 
pêches côtières du pays sont aujourd’hui confrontées sont examinés sur la base de statistiques récentes, tandis 
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que les principales fi lières des pêches de capture et leur mode de gestion sont présentés dans leurs grandes lignes. 
L’aquaculture est examinée de la même façon. Le chapitre 4, qui porte sur la gestion des pêches en zone côtière, 
est fondé sur la description de trois cas distincts : la pêcherie d’holothuries de la baie de Mutsu, la pêcherie de 
lançons de la baie d’Ise, et la pêcherie d’holothuries de sable dans la Préfecture d’Akita. Le chapitre 5 traite de la 
gestion de la pêche au large, et repose sur deux études de cas, la première sur la gestion du crabe des neiges au 
large de la Préfecture de Kyoto, et la seconde sur la pêche industrielle de la sardine, de l’anchois et du maquereau 
dans le nord-ouest du Pacifi que. 

La relation institutionnelle entre la gestion des pêches et l’approche écosystémique fait l’objet du chapitre 6. L’ac-
cent est mis sur les mesures à engager pour adapter les modes de gestion actuellement en vigueur à la gestion 
écosystémique. L’auteur fait valoir que le système japonais doit adopter une perspective écosystémique, dévelop-
per la participation des intervenants du secteur, mettre en place un système de suivi à l’échelle de l’écosystème, 
se doter d’indicateurs adéquats, et créer des aires protégées. Vient ensuite le chapitre 7 où il est question des aires 
marines protégées. Il en existe de deux types dans le pays. Les aires protégées offi  cielles sont établies par les 
pouvoirs publics en vertu des lois, tandis que les aires protégées autonomes sont le fruit d’initiatives locales, et 
sont essentiellement planifi ées et créées par les pêcheurs. Le chapitre 8 est principalement consacré à la Péninsule 
de Shiritoko, à Hokkaido, qui est inscrite à la Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. La pêche est l’un des 
premiers secteurs industriels de la péninsule, au point de constituer une composante à part entière de l’écosys-
tème local. Étant donné que le secteur de la pêche a été associé à la planifi cation écosystémique locale dès le début 
du processus d’inscription, l’expérience acquise dans la Péninsule de Shiritoko pourrait s’avérer utile pour la 
conception de mesures de gestion écosystémique ailleurs dans le monde, notamment dans les situations impli-
quant un grand nombre de petits pêcheurs. Enfi n, le chapitre 9 examine l’ensemble des questions de gestion sous 
l’angle d’un « Plan directeur de la pêche » pour les deux prochaines décennies, ainsi que des scénarios théoriques 
pour l’avenir des pêcheries japonaises : un scénario de concurrence mondiale, un scénario de sécurité alimentaire 
nationale, et un scénario de mosaïque écologique. 

Explaining human actions and environmental changes 

Vayda, Andrew P. 2009. Altamira Press (Une division de Rowman and Littlefi eld Publishers, Inc.), Lanham (MD, (États-Unis 
d’Amérique), New York, Toronto, et Plymouth (Royaume-Uni). ISBN 978-0-7591-0323-8 ; eISBN 978-0-7591-1900-0. 

C’est pour moi un plaisir de vous présenter cet ouvrage d’Andrew P. Vayda qui, au fi l d’une centaine d’articles 
et de plusieurs livres, s’est spécialisé dans l’étude de l’interface entre sciences sociales et sciences écologiques, et 
dans leur méthodologie. Ses recherches, qui transcendent souvent les limites de diff érentes disciplines, portent à 
la fois sur des questions philosophiques et sur des thématiques allant de la guerre aux migrations, en passant par 
les feux de forêt et la lutte contre les ravageurs. Il a dirigé de nombreux projets de recherche sur les interactions 
entre peuples et forêts en Indonésie et en Papouasie-Nouvelle-Guinée, ou y a participé. Bien qu’il reste très étroi-
tement associé à la recherche sur les incendies dans les zones humides d’Indonésie, « Pete » Vayda est désormais 
professeur émérite d’anthropologie et d’écologie à l’Université Rutgers, après avoir été professeur à l’Université 
Columbia de New York. Il est le fondateur de la revue Human Ecology, dont il a été l’éditeur pendant cinq ans. 

Les essais à nouveau publiés dans ce volume portent tous sur diff érents aspects de la science et des méthodes 
employées pour les recherches explicatives. Certains d’entre eux ont été motivés par le désir de comprendre les 
causes de phénomènes particuliers, tels que les graves incendies dans les forêts tropicales humides d’Indoné-
sie, tandis que d’autres procèdent de l’insatisfaction de l’auteur face aux hypothèses, aux explications ou aux 
méthodes de recherche utilisées en écologie politique, en écologie darwinienne du comportement humain et dans 
les études sur les connaissances locales. 

Le premier chapitre examine la science et la recherche explicative causale, et dresse une précieuse liste de choses 
à faire et à ne pas faire dans ce domaine. Ces questions sont développées dans les chapitres suivants par des 
illustrations, des constats ou des arguments. Au nombre des sujets examinés, citons le préjugé de confi rmation, le 
fonctionnalisme et l’adaptationnisme naïfs, les errements de la recherche interdisciplinaire, les vices pratiques des 
approches holistiques, la réifi cation des processus ou des systèmes, et la nécessaire clarté dont il faut faire preuve 
à l’égard des objets de nos explications. 

Les chapitres portent sur les questions suivantes : 1) « Causal explanation as a research goal : Dos and don’ts » 
(L’explication causale en tant qu’objectif de recherche : À faire et ne pas faire) ; 2) « Both ends of the fi restick : 
Causal explanation of Indonesian forest fi res » (Comprendre l’origine et les conséquences des feux de forêts : 
Explication causale des feux de forêt en Indonésie) ; 3) « On knowing what not to know about knowing : A critical 
view of local knowledge studies » (Savoir ce qu’il ne faut pas savoir sur la connaissance : Un point de vue critique 
sur les études sur les connaissances locales), écrit en collaboration avec Bradley B. Walters et Indah Setyawati ; 
4) « Do we need an anthropological perspective on tropical deforestation ? » (Avons-nous besoin d’une pers-
pective anthropologique du déboisement dans les zones tropicales ?) ; 5) « Seeing nature’s complexity but not 
people’s » (Voir la complexité de la nature, mais pas celle des peuples) ; 6) « Against political ecology » (Contre 
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l’écologie politique), écrit en collaboration avec Bradley B. Walters ; 7) « Failures of explanation in Darwinian 
ecological anthropology » (Échecs des tentatives d’explication dans l’anthropologie écologique darwinienne) ; 
8) « Concepts of process in social science explanations » (Notions de processus dans les sciences sociales explica-
tives), écrit en collaboration avec Bonnie J. McCay et Cristina Eghenter) ; 9) « Explaining why Marings fought : 
Diff erent questions, diff erent answers » (Expliquer pourquoi les Marings combattaient : Diff érentes questions, 
diff érentes réponses) ; et 10) « The anthropology of war : Polemics and confusion » (L’anthropologie de la guerre : 
Polémiques  et confusion).
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